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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 29 ottobre 1965, n. 1308. 
, Ratifica ed esecuzione della Convenzione europea sulla 
sicurezza sociale dei lavoratori dei trasporti internazionali, 
firmata a Ginevra ii 9 luglio 1956, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione europea sulla sicurezza sociale dei 
lavoratori dei trasporti internazionali firmata a Gi- 
nevra il 9 luglio 1950. 


Art. 2. 


intera esecuzione è data alla Convenzione 
di cui all’articolo precedente, a decorrere dalla sua 
entrata in vigore in conformità all’articolo 21 della 
Convenzione stessa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e doi 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto cbbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 


legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 29 ottobre 1965 


SARAGAT 
Moro — Taxraxi — DELL 
Tavo — JERVOLINO 


Visto, il Guardasigilli: REALE 


CONVENTION EUROPEENNE 


CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS DES 
TRANSPORTS INTERNATIONAUX 


Les Gouvernements des Etats signataires de la pré- 
sente Convention. 


Considérant l’Accord concernant la sécurité sociale 
des bateliers rhénans, signé a Paris le 27 juillet 1950, 
sous les auspices de l’Organisation internationale du 
Travail et entré en vigueur le 1er juin 1953; 

Considérant l’Accord général portant réglementation 
économique des transports routiers internationaux y 
eompris le cahier des charges qui y est annexé, le 
Protocole additionnel et le Protocole de signature, signé 
à Genève le 17 mars 1954; 


Considérant que le développement actuel des trans- 


dotto vacanti nella provincia di Pesaro e Urbino Pag. 6148!ports internationaux entre Icurs pays, par terre, pat 
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air et dans la navigation intérieure nécessite un instru- 
ment multilatéral afin de garantir une protection efti- 
cace des travailleurs occupés dans lesdits transports 
vorsqu’ils ont besoin des prestations de sécurité sociale, 
en cas de maladie, de maternité, d’accident du travail 
ou de maladie professionnelle, ou de décès, sur le 
territoire d’une Partie Contractante autre que le pays 
è la législation duquel lesdits travailleurs sont soumis; 

Affirmant, en ce qui concerne les travailleurs des 
transports internationaux et les prestations visées cl. 
dessus, le principe de l’égalité de traitement des res- 
sortissants de chacune des Parties Contractantes quant 
à l’application des législations nationales de sécurité 
sociale, principe déjà énoncé par les conventions inter- 
mationales du travail; 

Considérant que les prestations de sécurité sociale 
servies dans les cas visés ci-dessus devraient étre, en 
principe, à la charge de l’institution de la Partie Con- 
tractante à la législation de laquelle le travailleur en 
question est soumis; 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 1 


Aux fins de l’application de la présente Convention : 
a) le terme « Partie Contractante » désigne toat 
Etat signataire ayant déposé un instrument ‘de ratifi- 
cation conformément au paragraphe 2 de l’article 19 
de la présente Convention ou tout autre Etat européen 
ayant déposé un instrument d’adhésion, conformément 
au paragraphe 2 de l'article 20; 

d) les termes « territoire d’une Partie Contractan- 
te » et « ressortissant d’une Partie Contractante » ont 
la signification que la Partie Contractante en question 
leur attribue dans une déclaration è adresser au Di- 
recteur général du Bureau international du Travail, 
lequel communiquera cette déclaration è chacune des 
autres Parties Contractantes; 

c) le terme « législation d’une Partie Contractan. 
te » désigne les lois et les règlements actuels et futures 
(y compris les statuts des institutions) en vigueur dans 
l’ensemble ou une partie quelconque du territoire de 
chaque Partie Contractante, concernant les régimes 
de sécurité sociale généraux et spéciaux, contributifs 
et non contributifs, qui sont applicables dans les cas 
de maladie, de maternité, d’accident du travail, de 
maladie professionnelle et de décès (allocation au 
décès); 

d) le terme «autorité compétente  d’une Partie 
Contractante » désigne, pour chaque Partie Contractan- 
te, le ou les ministres ou une autre autorité cor- 
respondante dont relèvent, dans l’ensembie ou une par- 
tie quelconque du territoire de la Partie dont il s’agit, 
les régimes de sécurité sociale applicables aux tra- 
vailleura des transports ; 

0) le terme « institution » désigne l’organisme ou 
l’autorité de sécurité sociale déterminé par la législa- 
tion de chaque Partie Contractante et chargé d’ap- 
pliquer la législation, sort dans son ensemble, soit 
seulement pour une ou plusieurs branches indiquées à 
l’alinéa c) du présent article; 
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f) le terme « institution compétente » désigne: 

i) sil sagit d’une assurance sociale, l’institutfon 
à laquelle le travailleur est affilié au moment de la 
demande de prestations ou envers laquelle existe un 
droit aux prestations; 

ii) s'il s'agit d’un régime autre qu’un régime 
d’assurance sociale, relatif aux obligations de l’em- 
ployeur concernant la réparation des accidents du 
travail on des maladies professionnelles, l’employeur 
ou l’assureur subrogé cu l’organisme è déterminer par 
l’autorité compétente de la Partie Contractante inté- 
ressée ; 

iii) s'il s'agit d’un régime non contributif, P’or- 
ganisme ou l’autorité chargé de liquider les prestations; 

9) le terme « institution du lieu de séjour » désigne: 

i) l’institution compétente au lieu où le travail- 
leur se trouve, suivant les dispositions de la législation 
de la Partie Contractante en cause; 

ii) si une telle institution n’est pas désignée par 
la législation, l’institution que l’autorité compétente 
de la Partie Contractante en question désignera aux 
fins de l’application de la présente Convention; 

h) le terme « travailleur » désigne tout travailleur. 
salarié ou assimilé, défini comme tel par la législation 
de la Partie Contractante è laquelle il est soumis : 

i) au service d’une entreprise effectuant, pour 
le compte d’autrui ou ponr son propre compte, des 
transports de passagers cu de marchandises, ferro- 
viaires, routiers, agriens cu de navigation intérieure, 
et avant son siège sur le territoire de l’une des Parties 
Contractantes, et 

ii) occupé sur le territoire d’une ou plusieurs 
Parties Contractantes en qualité de personnel navigant 
ou roulant, 

à l’exception des personnes occupées exclusivement 
dans lîle d’Irlande et des bateliers rhénans tels que 
définis à l’article 1 de Accord du 27 juillet 1950 con- 
cernant la sécurité sociale des bateliers rhénans. 

i) le terme «membres de la famille » désigne 
les membres de la famille définis comme tels par la 
législation appliquée par l’institution compétente. 


Article 2 


1. Les travailleurs ne sont soumis qu’à la législation 
d’une seule Partie Contractante. 


2. La législation applicable est celle de la Partie 
Contractante sur le territoire de laquelle l’entreprise 
qui occupe les travailleurs a son siàge. 


3. Toutefois, dans le cas où l’entreprise possède sur 
le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties Con- 
tractantes autres que celle où est établi son siège, une 
succursale cu une représentation permanente, les tra- 
vallleurs occupés par celle-ci sont soumis è la législa. 
tion de la Partie Contractante sur le territoire de 
laquelle la succursale ou la représentation permanente 
se trouve. 


«4. Nonobstant les dispositions des paragraphes pré- 
cédents du présent article, lorsque le travailleur est 
occupé d’une manière exclusive cu prépondérante sur 
le territoire d’une Partie Contractante et qu'il y réside, 
la législation de ladite Partie est applicable méme si 
l’entreprise qui l’emploie n’a ni siège, ni succursale, ni 
représentation permanente sur ce berritoire. 


6128 


5. Les autorités compétentes de deux ou plusieurs 
Parties Contractantes peuvent prévoir, d’un commun 
accord, pour certains travailleurs ou. groupes de travail. 
leurs, si cela est dans l’intérét de ceux-ci, des exceptiony 
aux dispositions précédentes du présent article, quant 
à la législation applicable, en indiquant à quelle législa- 
tion d’une Partie Contractante, autre que celle qui 
s’appliquerait normalement, ces travailleurs sont 
soumis. 


TITRE II 


DISPOSITIONS CONXCERNANT 
LES PRESTATIONS DE SÉCURITÉ SOCIAL 


Article 3 


1. Un travailleur qui se trouve sur le territoire d: 
Pune des Parties Contractantes autre que celle dont 
la législation lui est applicable aux fins de l’emplol 
defini è l’alinéa A) de l’article 1 de la présente Con- 
vention, et dont l’état nécessite le service des presta- 
tions de maladie cu de maternité, a droit auxdites pres- 
tations comme s’il était sur le territoire de la Partie 
Contractante dont la législation lui est applicable. 


2. Tontefois, les prestations en nature immediatemert 
nécessaires sont servies par l’institution du lieu de| 
séjour; en ce qui concerne l’étendue, la durée et I 
modalités du prestations sont servies 
suvant les dispositions de la législation du pays où 
se Lrouve cette institution. Si selon cette législation, 
il existe plusieurs régimes pour l’octroì de prestations 
de maladie et de maternité, les dispositions applica- 
bles anx travailleurs qui sont au service d’une entre. 
prise de transport analogue è celle qui occupe le tra- 
vallleur intéressé s’appliqueront è celui-ci. Dans la 
mesure où l’étendue ou la durée des prestations en 
nature est plus faverable selon la Iégislation appliguése 
par l’institution compétente que selon la législation 
appliquée par l’institution du lieu de séjour, ces pres- 
tations doivent étre fournies par cette dernière, dans 
la mesure de ses possibilités, à la demande de l’institu- 
tion compétente. 


ennvina 


no 
SUA TALL, S 


Vus 


8. Le droit aux prestations en nature d’un travailleur 
selon la législation à laquelle celui-ci est soumis reste 
maintenu dans la mesure où il existe encore, après 
l’octroi des prestations servies conformément aux dis- 
positions du paragr. aphe précédent. Si ladite législation 
prévoit une durée maximum pour l’octroi. des presta- 
tions, la période du service des prestations effectaé 
conformément aux dispositions du paragraphe précé- 
dent est prise en compte par l’institution compétente 
lorsque l’état du travailleur nécessite, après son retour 
dans le pays où ladite institution a son siège, le bénéfice 
des prestaticns pour le méème cas de maladie cu de 
maternité, afin de déterminer si ladite durée maximum 
est épuisée. 

4. L’octroi des prothèses, du grand appareillage et 
d’antres prestations en nature d’une grande importan- 
ce, a préciser, d’un commun accord, par les autorités 
compétentes des Parties Contractantes, est subordonné 


à la condition que l’institution compétente en donne 
l’autorisation. 


5. Les prestations en espèces sont servies conformé- 
ment è la législation appliquée par l’institution tom- 


I 
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pétente. Sur la demande de ladite institution, le ver- 
sement peut en étre effectué pour son compte par l’ins- 
titution du lieu de séjour. 


6. Les dispositions des paragraphes précédents sont 
applicables par analogie aux membres de la famille 
d’un travailleur occupé sur un bàtiment de navigation 
intérieure et vivant avec lui sur ce bàtiment. 


Article 4 


1. Un travailleur vietime d'un accident du travail ou 
d’une maladie professionnelle survenu sur le territoire 
‘de l’une des Parties Contractantes qui se trouve sur 
le territoire d’une Partie Contractante autre que celle 
dont la législation lui est applicable, aux fins de l’em- 
ploi défini à l’alinéa %) de l’article 1 de la présente 
Convention, a droit aux prestations en nature et aux 
prestations périodiques en espèces autres que les rentes 
comme si l’accident ou la maladie professionnelle était 
survenu sur le territoire de la Partie Contractante 
dont la iégislation lui est applicable. 


2. En ce qui concerne les prestations en nature, les 
paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 3 de la présente 
Convention sont applicables par analogie. 


3. Dans le cas où il n’existe pas d’assurance-accident 
du travail cu muladie s professionne Illes sur le terr itoira 
de la Partie Contractauie sur lequel le travaillcur so 


trouve, ou lorsqu’une telle assurance existe mais ne 
prévoit pas d’institutions pour le service des presta- 
tions en n celles ont servies par V’institution 
du lieu de séjour compétente pour l’octroi des presta- 
tions en nature en cas de maladie. 


gie 


atuno 
iS 


UL ULU); 


4. Si une lGgislation subordonne la gratuité complàte. 
des prestations en nature è l’utilisation, par le bénéfi- 
ciaire, d’un service médical organisé par l’employeur, 
les prestations en nature accordées conformement aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article sont considérées 
comme ayant 'et6 servies par ce service médical. 


5. En ce qui concerne le service des prestations pério- 
diques en espèces autres que les rentes, le paragraphe 5 
de l’article 3 de la présente Convention est applicable 
par analogie. 


Article 5 


Dans les cas visés aux articles 3 et 4 ci-dessus, l’insti- 
tution compétente est tenue de rembourser è l’institu- 
tion qui les a servies, le montant effectif des prestations 
en nature. Tontefois, les antorités compétentes inté- 
ressées peuvent convenir d’un remboursement for- 
aitaire; elles peuvent également convenir, notammentg 
dans nn souci de simplification, qu’aucun rembourse 
ment ne sera effectué. 


Article 6 


Si la législation d’une Partie Contractante prévoit 
des prestations en nature en faveur de tout travailleur 
se trouvant sur le territoire de cette Partie sans égard 
à la nationalité ni è assurance sociale et soit d’une 
facon générale soit sous réserve d'arrangements réci- 
proques sans égard & la résidence: 

a) tout travailleur se trouvant sur le territoire da 
cette Partie a droit aux prestations en nature confor- 
mément è la législation de ladite Partie; 
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b) aucune disposition des articles 3 et 4 concernant 
les prestations en nature ne s’applique au travailleur 
assuré conformément à la législation de cette ‘Partie 
Qu qui se trouve sur ce territoire; 

c) la Partie Contractante visée ci-dessus est tenue, 
sur la demande de toute autre Partie, d’entreprendre 
des négeciations avec celle-ci, en vue de conclure un 
accord prévoyant le service des prestations en nature 
aux travailleurs assurés conformément à la législation 
de l’une des Parties et qui se trouvent sur le territoire 
de l’autre Partie. 


Article 7 


1. Lorsqu’un travailleur soumis à la législation de 
l’une des Parties Contraetantes décède sur le territoire 
d’une autre Partie Contractante sur lequel il se trouve 
aux fins de l’emploi défini è Valinéa 4) de Particle 1 
de la présente Convention, le décès est censé étre 
survenu sur le territoire de la prmière Partie afin de 
déterminer le droit à l’allocation au décès au regard 
de la législation de cette Partie. L’allocation au décès 
ne doit pas étre refusée au requérant du fait qwil ne 
se trouve pas sur Jedit territoire mais sur celui d’une 
autre Partie Contractante. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent sont 
applicables par analogie lorsqu’un membre de la fa- 
mille visé au paragraphe 6 de l’article 3 de la présente 
Convention décède sur le territoire d’une Partie Con- 
tractante autre que celle où se trouve l’institution 
compétente. 


Article 8 


1. Aux fins de l’application des articles 3, 4 et 7 da 
la présente Convention, les travailleurs sont soumis 
aux obligations et sont admis au bénéfice des pres- 
tations prévues par la législation d’une Partie Con. 
tractante dont ils ne possèdent pas la nationalité, dans 
les mèmes conditions que les ressortissants de cette 
Partie. 

2. Les prestations en espèces visées par la présente 
Convention ne peuvent subir aucune réduction, nl 
modification, n1 suspension, ni confiscation, du falt 
que le travailleur se trouve, aux fins de l’emploi défini 
à l’alinéa 4) de l'article 1, sur le territoire d’une Partie 
Contractante autre que le pays où se trouve l’insti. 
tution compétente. 


TITRE. III 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 9 


Dans les cas visés au paragraphe 4 de l'article 2 de 
la présente Convention, l’employeùur est tenu de remplir 
les obligations découlant de la législation qui est ap- 
pliquée par l’institution compétente. 


Article 10 


1. Les autorités compétentes des Parties Contrac- 
tantes: 

a) prendront tous arrangements administratifs 

nécessaires è l’application de la présente Convention ; 
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c) se communiqueront toutes informations concer- 
nant les mesures prises pour l’application de la Cou- 
vention et les modifications de leur législation suscep- 
tibles de modifier l’application de celle-ci. 


2. Aux fins de l’application des alinéas a) et d) du 
paragraphe précédent, le Directeur général du Bureau 
internaticnal du Travail peut convoquer, à la demande 
ou après consultation des autorités compétentes des 
Parties Contractantes, des réunions des représentants 
desdites autorités. 


Article 11 


1. Pour l’application de la présente Convention, les 
autorités et les institutions des Parties Contractantes 
se préteront leurs bons offices et agiront comme s°il 
s'agissait de l’application de leur propre législation. 
L’entr’aide administrative desdites autorités et instita- 
tions est, en principe, gratuite; toutefois, les autorités 
compétentes des Parties Contractantes pourront con- 
venir du remboursement de certains frais après consul- 
tation des institutions intéressées. 


2. Les institutions et les autorités de chacune des 
Parties Contractantes peuvent, aux fins de l’application 
de la présente Convention, communiquer directement 
les unes avec les autres, ainsi qu’avec les personnes 
intéressées ou leurs mandataires. 


Article 12 


1. Le bénéfice des exemptions ou réductions de taxes, 
de. timbres, de droits de greffe ou d’enregistrement, 
prévues par la législation de l’une des Parties Con- 
tractantes pour les pièces cu documents à produire par, 
cu è l’égard, d’un travailleur ou d’un membre de sw 
famille, en application de la législation de cette Partie, 
est étendu aux pièces et documents analogues à pro- 
duire en application de la législation d’une autre Par- 
tie Contractante cu de la présente Convention. 


2. Tous actes, documents ou pièces quelconques dà 
produire par, ou à l’égard, d’un travailleur ou d’un 
membre de sa famille pour l’exécution de la présente 
Convention sont dispensés du visa de légalisation des 
autorités diplomatiques et consulaires. 


Article 13 


Les demandes, déclarations ou reconrs qui auraient; 
dù étre présentés aux fins de l’application de la ié- 
gislation de lune des Parties Contractantes dans un 
dalai déterminé auprès d’une autorité, d’une institution 
ou d’un autre organisme de. cette Partie sont recevables 
s’ils sont présentés dans le méme délai auprès d’une 
autorité, d’une institution ou d’un autre organisme 
correspondant d’une autre Partie Contractante. Dans 
ce cas, l’autorité, l’institution ou l’organisme ainsi 
saisi transmet, sans retard, ces demandes, déclarations 
ou recours è l’autorité, l’institution ou l’organisme de 
la première Partie, soit directement, soit par V’inter- 
médiaire des autorités compétentes des Parties Con- 
tractantes. 


Article 14 


è) prendront toute autre mesure qui se révélera|. 


nécessaire pour faciliter la solution de certains cas 
particuliers, individuels ou collectifs, dans l’intérét des 
travailleurs et des membres de leur famille; 


1. Les institutions d’une Partie Contractante qui, 
en vertu de la présente Convention, sont débitrices de 
sommes au regard d’institutions ou de personnes qui 
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se trouvent sur le territoire d’une autre Partie Con- Article 18 
tractante, s’en libèrent valablement dans la monnaie 
de la première Tartie. 

2. Les transferts de sommes que comporte l’exécution 


Les dispositions de la présente Convention relatives 
au service des prestations peuvent ne pas étre appli. 
; È ; . È quées lorsqu’un travailleur ou l’un des membres de sa 
de la présente Convention auront lieu conformeément famille vis au paragraphe 6 de l’article 3 et au para- 
aux accords en cette matière en vigueur entre deux ou graphe 2 de l’article 7 bénéficie directement desdites 


plusieurs Parties Contractantes au moment du trans- prestations au titre de la l6gislation de la Partie Con- 
fert. Dans les cas où de tels accords ne sont pas en |tpnetante qui lui est applicabi È 


vigueur entre deux Parties Contractantes, les autorités 

compétentes desdites Parties ou les antorités dont re- Article 19 

lèvent les paiements internationaux fixeront, d’un com- PROSE 

mun accord, les. mesures nécessaires pour effectuer ces] 1. La présente Convention est ouverte à la signature 

transferts. ‘de tout Membre européen de l’Organisation interna- 
Article 15 tionale du Travail. 


1. Tout différend venant è s’flever entre deux ou| 2. La présente Convention sera soumise è ratifica. 
plusieurs Parties Contractantes concernant l’interpré.|tion. Tout instrument de ratification sera déposé aupràs 
tation ou l’application de la présente Convention sera] du Directeur général du Bureau international du 
résolu par voie de négociation directe entre les autori. | Travail. 
tés compétentes des Parties Contractantes intéressées. Article 20 
Lorsqu'il s’agit d’une question intéressant l'ensemble! 1, A l’expiration d’un délai de deux ans è partir de 
des Parties Contractantes, le difGrend peut étre 807-/1a date d’entrée en viguenr de la Convention telle 
mis à une réunion des représentants des autorités com: |qu’elle est prévue au paragraphe 1 de l'article 21, un 
pétentes de toutes les Parties Contractantes convoquee | Etat européen qui n’est pas Membre de l’Organisation 
tane renmiono ne To sondie le different quel ilternationale du Travail pomrra adbérer è Lu Conven- 
dunanimité et en conformité avec les prinsipes fonda: | cl: PONS Reserve du consentement unanime des l'arlies 

nba ni Dansk da la natcanio Pasha © |Contractantes. L’adhésion è la Convention conférera 
mentanx ct lesprit de la présente Convention. les mémes droits et entraînera les m@mes obligations 
que la ratification. 


2. Si le différend ne peut étre ainsi résolu dans un 
2. Tout instrument d’adhésion sera déposé auprès da 


délai de six mois à dater du début de la négociation, 
$i arno sanmiz A mena qK CRE sbitreala dant la agi. x " ; : 
sl sora soumis à une commission arbitrale dont la coiu-| pirecteur général du Bureau international du Travail. 


position et la procédurc seront déterminées par : 
accord entre les Parties Contractantes intéressbes. Article 21 

3. Les décisions de la Commission arbitrale seront RIE 

rises conformément aux principes fondamentaux et à| 1. La présente Convention entrera en vigueur le 
fan de la présente Convention. Hlles seront obli-|Premier jour du deuxième mois suivant celui au cours 
gatoires. sera intervenu le dépòt du deuxième instru- 


TITRE IV ment de ratification. 


DISGIRAIE ino aaa 2. Pour tout Etat signataire qui Ja ratifiera ultérieu- 

° rement, ou pour tout Etat qui y adhérera, la présente 
Convention entrera en vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant celui au cours duqnel sera in- 
tervenu le dépòt de son instrument de ratification ou 
d’adhésion. 


Article 16 


1. La présente Convention n’ouvre aucun droit aux 
prestations pour une période antérieure è la date de 
son entrée en vigueur. 

2. En cas de dénonciation de la présente Convention, 
Bout droit acquis en application de ses dispositions sera 
maintenu. 


Article 22 


1. La présente Convention restera en vigueur sans 
limitation de durée, sous réserve du droit, pour chaque 
Partie Contractante, de la dénoncer par une notifica- 
tion adressée au Directenr général du Bureau interna- 
tional du Travail. La dénonciation prendra effet six 
mois après la réception de ladite notification. 


2. Après Vexpiration d’une période de deux ans, à 
partir de l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
toute Partie Contractante pourra demander au Direc- 
teur général du Bureau international du Travail de 
convoquer une réunion des représentants des Parties 
Contractantes afin d’examiner sa revision éventuelle. 


Article 17 


1. Les dispositions de la présente Convention, A V'ex- 
ception de l’article 2, ne portent pas atteinte aux 
dispositions de tout autre instrument de sécurité sociale 
bilatéral ou multilatéral intervenu ou è intervenir entre 
deux ou plusieurs Parties Contractantes, applicables 
aux travailleurs des transports internationaux et plus 
favorables pour ceux-ci. 


2. Lorsqu’un accord est conclu par une Partie Con- 
tractante ou par l’autorité compltente de cette Partie 
avec un Etat cu un Territoire qui n’est pas Partie 
Contractante ou avec l’autorit6 appropriée de cet Etat 
ou ‘erritoire ct que cet accord prévoit que les travail- 
leurs devront étre assujettis A la législation de sécurité 
mociale de cet Etat on de ce Territoire, les dispositions 
de l’article 2 ne portent pas atteinte aux dispositions 
Ye cet accord, 


Article 23 


Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera aux Etats signataires et, s’il y a lieu, 
aux Etats ayant adhéré è la Convention: 

a) le dépòt de tout instrument de ratification ou 
d’adhésion j 
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b) la date de Ventrée en viguenr de la présente 
Convention conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 21; 

c) toute notification de dénonciation recue en ap- 
plication du paragraphe 1 de l’article 22. 


Article 24 


1. Dès l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
une copie certifiée conforme en sera communiquée coa- 
formément &à Partiele 102 de la Charte des Nations 
Unies, au Secrétaire général des Nations Unies pas te 
Directeur général du Bureau international du Travail 
aux fins d’enregistrement. 

2. Conformément è l’article 102 de la Charte des 
Nations Unies, le Directeur général du Bureau inter. 
national du Travail communiquera au Secrétaire gé- 
néral des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, 
toute ratification, toute adhésion et toute dénonciation 
dont il aura regu notification. 


Article 25 


Les versions francaise et anglaise du texte de la 
présente Convention font également foi. 

Ex For DE QuoI, les soussignés, ayant déposé leurs 
pleins pouvoirs respectifs, ont sigué la présente Con- 
vention. 


FAIT è Genève, le 9 juillet 1936, en deux exemplaires 
originaux en francais et en anglais. Le Directeur géné- 
ral du Bureau international du Travail enverra des 
copies certifites conformes du texte de la présente Con- 
vention è chacun des Gouvernements des Etats signa- 
taires, 


ANNEXE 
RAPPORT 
DE LA (CoxFÉRENCA INTERGOUVERNEMENTALE CHARGLE 
D’ÉTUDIFR LE PROJET DE CONVENTION EUROPFENNE SUL 
LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS DES TRANSPORTS 
INTERXATIONAUX 
Genève, 3-9 guillet 1956 


1. La Conférence intergonvernementale chargée d’étu- 
dier le projet de Convention européenne sur la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internaticnaux, 
convoquée par le Directeur général dn Bureau interna- 
tional du Travail suivant la déeision du Conseil d’ad- 
ministration du Bureau international du Travail prise 
à sa 131me session (février-mars 1936), s'est tenue è 
Genève du 3 au 9 juillet 1956. 

Les gouvernements de tous les Etats européeris Mem. 
bres de l’Organisation internationale du Travail ont 
été invités à prendre part à cette Conférence. 

2. Les gouvernements des Etats suivants étaient re- 
présentés: République fédérale d’Allemagne, Autriche, 
Belgique, Danemark, Espagne, France, Irlande, Italie, 
Luxembourg, Nervège, Pays-Bas, Tologne, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Suède, 
Suisse et Yougoslavie. Les gouvernements de la Tché- 
coslovaquie et de l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques étaient représentés par des observateurs. 

3. M. Luis Alvarado, représentant du Directeur géné- 
tal du Bureau international du Travail, a ouvert la 
réunion en rappelant les travaux de la Réunion prépa- 
ratoire chargée d’examiner le texte de l’avant-projet 


d’une Convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs engagés dans les transports in- 
ternationaux, qui s'est tenue à Genève du 7 au 13 ds- 
cembre 1955. Il a constaté que ladite réunion tripartite 
a établi en conclusion de ses travaux un projet d’instra- 
ment qui a été transmis aux gonvernements des Etats 
européens Membres de Organisation internationale du 
Travail, en les priant de communiquer au Bureau in- 
ternational du Travail leurs amendements éventuels. 


4, La Conférence a Glu son Bureau comme suit: 

Président - M. L. WaTiLLON (Représentant de la- 
Belgique) 

Vice-président - M. A. Patterson, C.M.G. (Repré- 
sentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’1r- 
lande du Nord) 

Itapporteur - M. A. SAxER (Représentant de la 
Suisse) 


Le Comité de rédaction a été composé comme suit: 
M. A. Saxer (Rapporteur et Président du Comité, 
M. M. von Borries (République fédérale d’ Allemagne), 
M. J. Dedieu (France), M. P. Juhl-Christensen (Dana- 
mark) et M. A. Patterson (Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord). 


5. La Conférence a tenu $ séances. Le Comité de ré- 
action a tenu 3 séances. 


6. La Conférence a adopté pour règlement le projet 
qui a été soumis par le Bureau international du Travail 
(Dcocument CISST/D.36.1956). 

7. La Conférence a décidé d’adopter pour base de ses 
travaux le projet d’une Convention europtenne concer- 
nant la sécurité scciale des travailleurs des transports 
internationaux, qui avait été approuvé sans opposition 
à la dernière stance de la Réunion préparatoire sus- 
mentionnée (Document CSST/D.45. 1955 - rev. 2). 

8. La Conférence a jugé utile de ne pas rouvrir la 
discussion générale du fait que Vexamen des principes 
sur lesquels la Convention doit étre basée avait déjà 
fait l’objet des travaux de la Réunion préparatoire. En 
conséquence, la Conférence a passé directement è l’exa- 
men des articles et des amendements particuliers. 

Les décisions prises sur tout amendement ainsi que 
sur toute autre proposition formelle sont contenues 
dans les decuments spéciaux « Relevés des décisions » 
dent les textes ont été approuvés au cours des séanc?s 
de la Conférence. 


9. En adoptant le texte de P’alinéa c) de l’article 1, 
la Cenférence a constaté que dans les cas cù les éren- 
tualités (branches) indiguées audit alinéa sont englo- 
bées dans le méme régime que d’autres éventualités 
(branches), la législation concernant ledit régime eso 
applicable dans sa totalité. 


10. La Conférence a examiné un amendement qui 
visait è n’appliquer la Convention qu’aux travailleurs 
ressortissants de l’une des Parties Contractantes ou 
apatrides. Cet amendement était motivé par le fait que 
plusieurs conventions bilatérales et multilatérales ne 
s’appliquent qu’aux ressortissants des Parties Contrac- 
tantes ‘et aux apatrides et qu’il serait  soubaitable 
d’adopter le méme principe dans le présent instrumeni. 
De plus, l’extension è tous les travailleurs de la pré- 
sente Convention, qui ne comporte qu’un objet limi:6 
aux prestations à court terme, pourrait créer des si- 
tuations délicates dans la mesure où seraient en causa 
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des travailleurs dont le pays n’a pas passé de conven- 


tions générales de sécurité sociale avec les Parties 
Contractantes intéressées. Toutefois, la Conférense 


ayant estimé qu’il serait très difficile dans la pratique 
de faire des distinctions entre les travailleurs occup*s 
dans les transports internationaux en ce qui concerne 
leur nationalité, l'’amendement a été retiré. 


11. La Conférence a confirmé que le terme « pour son 
proprie compte » figurant è lalinéa 4) de l’article 1 si. 
gnifie que la Convention s’applique aussi aux travail. 
leurs d’une entreprise quelconque qui sont occupés par 
ladite entreprise dans les transports de ses propres 
produits cu marchandises par ses propres véhicules. 


12. La Conférence a examiné si l’instrument devait 
s’appliquer aux travailleurs des transports ferroviaires. 
Il a été relevé que l’exclusion desdits travailleurs pour- 
rait se justifier du fait que ces travailleurs sont sou- 
vent soumis a des régimes spéciaux analogues ou iden 
tiques au régime des fonctionnaires, et que, de plus, 
des cas d’emploi en dehors du pays d’affiliation ne sont 
pas fréquents. Toutefcis, après avoir constaté que l’évo- 
lution actuelle tend à faire augmenter le nombre des 
travailleurs ferroviaires qui, dans les trains internatio- 
service sur le territoire d’un antre 


nanx, exercent leur 


13 È 


Days, ot aueid membres du personnel 
-restaurants ne sont qu'ex 


wuiroenxg. lils e 
5 C 


VI i pe ALTA LO 


ux e es, la Con-; 


tégorie de travail- 


ceptionnellemen 


SS 
térence a décidé d’ Fat cette ca 
leurs au bénéfice de la Convention. 


13. La Conférence a également coufirné que la Coa- 
La doit s'appliquer au personnel navigant des 

transports aériens. 

14. La Conférence a examiné la question de savoir s'i} 
était préférable, à l’alinéa 7) de l’article 1, de définir le 
terme « membres de la famille » conformément è la !é- 
gislation applicable è l’institution du lieu de séjour. 
La Conférence a déeidé de maintenir la référence è la 
definition prévue par la législation applicable è l’insti- 
tutien compélente du fait que Vinstrument ne couvre 
que les membres de la famille du travailleur qui vivent 
avec lui sur le bAtiment de navigation intérieure, 

15. La Conférence a décidé de supprimer le paragra- 
phe 3 de l'article 2 du projet (Document CSST/D. 45. 
1955 (rev. 2) qui était ainsi congu: 

« Sì l’employeur exploite lui-mème son moyen de 
transport et si son entreprise n’a pas son siège sur ie 
territoire de l’une des Parties Contractantes, la légis- 
lation applicable aux travailleurs occupés sur ledit 
moyen de transport est celle de la Partie Contractante 
sur le territoire de laquelle l’employeur a son domicile 
légal. Si l’employeur n’a pas son domicile légal sur le 
territoire de l’une des Parties Contractantes, la lé 
gislation applicable est celle de la Partie Contractante 
dent il est ressortissant ». 

T'out en admettant l’opportunité de telles solutions 
pour la navigation fluviale et les petites entreprises 
artisanales de transports routiers, la Conférence a 
constaté que la disposition du paragraphe 5 de l’article 
2 est entièrement suffisante pour que de tels cas puis- 
sent étre réglés dans ce sens par des accords direc!s 
entre les autorités compétentes. 

16. La Conférence n’a pas retenu l’amendement vi- 
sant à la totalisation des périodes d’assurance en vue 
de l’acquisition et du maintien du droit aux presta- 


t 
e 
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tions de l’assurance maladie-maternité. Elle a estimé@ 
qu’un tel amendement dépassait le cadre de la Con- 
vention puisque celle-ci ne vise pas le passage d’une lé- 
gislation è Vautre mais uniquement le service des 
prestations en dehors du pays d’affiliation. 

17. En adoptant le paragraphe 2 de l’article 3, 
Conference a constaté que cette disposition ne porte 
nullement atteinte à celle contenue dans l'article 18. 
Entre autres, le travailleur qui peut bénéficier da l’ar- 
ticle 18 est libre, si la Iégislation qui lui est applicable 
le lui permet, d'accepter ou non le service des pres- 
tations en nature par l’institution du lieu de son 
séjour. 

18. La Conférence a examiné la question de savoir si 
la notion de « modalités de service » figurant au para- 
graphe 2 de l’article 3 impliquait que les tarifs pour 
les ‘soins médicaux qui sont applicables aux assurés 
d’une institution étaient obligatoirement applicables 
aux travailleurs affiliés à l’institution d’un autre 
pays. Tout en admettant que l’application de ce princi- 
pe se heurte è des difficultés, la Conférence n’a pas 
retenu un amendement tendant à l’inclusion des moty 
«dans la mesure du possible » avant le terme « les mo- 

alités de service » afin d’éviter une interprétation : se- 
lon laquelle application de tarifs spéciaux pour les 
travailleurs étrangers serait admissible. La Conférence 
‘recommande que les tarifs appliqgnés anx travailleurs 
étrangers bénéficiant de la présente Convention soient 
les mèmes que ceux applicables aux assurés de l’insti- 
tution qui assume le service des prestalicns. 

19. Au sujet du paragraphe 2 de l’article 4 qui ss 
réfère au paragraphe 2 de l’article 3, la Conférence 
constaté que les prestations en nature «immédiate- 
ment nécessaires » dans les cas d’accident du travail 
comprennent non seulement les premiers secours mais 
aussi toutes les autres prestations en nature normalea 
que l’état de la victime nécessite. 

20. La Conférence a constaté que l’article 7 ne se 
réfère pas seulement aux allocations au décès dues au 
titre d’un décès provoqué par une maladie ordinaire, 
mais 6galement à celles dues au titre d’un décès sur- 
venu è la suite d’un accident du travail ou d’une mi 
ladie professionnelle. 

21. La Conférence a adopté à l’unanimité l’Acte 
final signé par les représentants gouvernementaux et lo 
texte de la Convention signé par son président et an- 
nexé à l’Acte final. 


Genève, le 9 juillet 1956 


L. WATILLON 
Président 


A. SAXER 
Rapporteur 


ANNEXH AU RAPPORTI 
LISTE DES PARTICIPANTS 


République Fédérale d’Allemagne 
Délégue : 
M. M. von Borrres, Conseiller ministériel, Ministà- 
re fédéral du Travail. 


Autriche : 
Délégué: 
M. W. HuBrncrr, Conseiller ministériel, Ministèrd 
fédéral de l’administration sociale. 
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Belgique: 
Délégué: 
M. L. Wamnnoy, Directeur général, Ministère du 
Travail et de la Prévoyance sociale. 


Danemark : 
Délbgué: 
M. P. JunL-CnrIstenseN, Chief of Social Security 
Division, Ministry of Social Affairs, 
Espagne : 
Délégué: 
M. M. AxBLES Piro, Sous-Directeur de la Pré- 
voyance sociale au Ministère du Travail. 
Conseiller technique: 
M. V. FernawpEz GoxzaLnz, Inspecteur Général du 
Travail. 
France : 
Délégub : 
M. R. Arre, Conseiller technique an Cabinet du 
Secrétaire d’Etat au Travail et à la Sécurité su 
ciale. 
Conseiller technique : 
M. J. Depiry, Administrateur civil de 2me classe 
au Secrétariat d’Etat au Travail et è la Sécurité 
sociale. 


Irlande : 
Délégue : 
M. RK. J. McCann, Envoy Extraordinary and Mini- 
ster Plenipotentiary of Ireland to Switzerland. 
Conseiller technique: 
M. F. A. Hyxgs, Deputy Assistant Secretary, Da- 
partment of Social Welfare. 


Italie: 
Délégue : 
M. C. Cartrosi, Inspecteur général, Ministère du 
travail. 
Conseiller technique : 
R. B. Gorini, Directeur de Division, Ministère du 
Travail. 


Luxembourg 

Délégue: 
M. A. Karser, Président de l’Office des Assuran- 
ces sociales, Ministère du Travail et de la Sécurité 
sociale. 

Conseillers techniques: 
M. M. NospuscH, Attaché de Justice au Ministère 
du Travail et de la Sécurité sociale. 
M. M. ScANpIDER, Contròleur à l’Inspection des Ins- 
titutions sociales. 
M. A. Hummer, Contròleur des Travailleurs dn 
Transport è l’Inspection du Travail et des Mines. 


Norvège : 
Délégue : 
M. Per RamuBoLT, Actuary, Ministry of Social 
Affairs. 
Pays-Bas : 
Délégue: 
-M. A. C. M. van de Ven, Directeur-Chef de la Di- 


Pologne : 
Délégué: 
M. $. Jonzmmwioz, Délégué auprès de l’Office euro- 
péen des Nations Unies. 
Conseiller technique: 
M. E. GarczyysKI, Directeur de département, Mini- 
stère des chemins de fer. 


Royaume-Uni: 
Délégué: 
M. A. Parrerson, C. M. G., Assistant Secretary, 
Ministry of Pensions and National Insurance. 


Suède : 
Délégue: 
M. R. Faucert, Chief of Section in the National 
Insurance Office. 


Suisse : 

Déégue: 
M. A. SaxeR, Directeur de l’Office fédéral des As- 
surances sociales. 

Conseillers techniques: 
M. C. Morra, Chef de la Section pour les relations 
internaticnales et les conventions en matière d’as- 
surances sociales à l'Office fédéral des Assurances 
sociales. 
M.lle D. BripEL, Adjointe 4 la Section de VAss1- 
rance-maladie, Office fédéral des Assurances sa- 
ciales. 
M. R. ScrHAaETTI, Secrétaire général de la Caisse 
nationale snisse d’assurance en cas d’accidents. 


Tehécoslovaquie : 
Observateur: 
M. J. StknaD, Permanent Delegation of Czechoslo- 


vakia to the European Office of the United Na- 
tions. 


U.R.S.S.: 
Observateur: 
M. K. NixmoLaev, Deputy Head of the Salary and 
Labour Department, Ministry of Railway Transport 
of the U.S.S.R. 
Conseiller technique: 
M. Y. PavLov, Foreign Ministry, U.S.S.R. 


Yougoslarvie : 
Délégné : 
M. S. Popovic, Conseiller, Office fédéral d’Assu- 
ranee sociale. 
Conseiller technique: 
M. Z. Cvesic, Chef de Département, Office fédéral 
d’Assurance sociale, 


ACTE FINAL 
DD LA CoNFÉRENCE INTERGOUVERNEMENTALD CHARGÉN 
D'ÉTUDIER LA CONVENTION EUROPÉENNE SUR LA SÉCURITÀ 
SOCIALE DES TRAVAILLEURS DES ‘TRANSPORTS INTERNA- 
TIONAUX. 


(Genève, 3-9 juillet 1956) 


1. La Conférence intergouvernementale chargéa 


vision des Assurances sociales, Ministère des Af-|d’étudier le projet de Convention européenne sur la 


faires sociales et de la Santé publique, 


sécurité sociale des travailleurs des transports inter- 
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nationaux a été convoguée è Genève par le Directeur 
général du Bureau international du Travail à leffet 
d’adopter définitivement ladite Convention. Un projet 
de Convention avait été discuté et approuvé par la 
Réunion préparatoire qui s’était réunie à Genève du 
Tau 13 décembre 1955. 


2. La Conférence intergouvernementale a siégé à Ge- 
nève du 3 au 9 juillet 1956. Les gonvernements des 
Etats suivants y étaient représentés: République fédé- 
rale d’Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvè- 
ge, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande du Nord, Suède, Suisse et Yongos- 
lavie. Les gouvernements de la Tchécoslovaquie et de 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques étaient 
représentés par des observateurs. 


3. La Conférence a adopté définitivement le 9 juillet 
1956 la Convention européenne sur la séeurité sociale 
des travailleurs des transports internationaux dont le 
texte signé par le Président de la Conférenee intergou- 
vernementale est annexé au présent Acte final. 


4. La Conférence a Ggalement adopté le Rapport dent 


Je texte siené par le Président et le Rapporteur de la| 
Conference intergouvernementale est annexé au présent | 
| LEGGE 4 dicembre 1965, n. 1309. 


Acte final. 


5. La Convention est ouverte è la signature et à '217 
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Pour le Lurembourg: 
A. KAYSER 

Pour la Norvège: 
Per RAMHOLT 

Pour les Pays-Bas: 
Van de Ven 

Pour la Pologne: 
JURKIEWICZ 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct 

lande du Nord : 

A. PATTERSON 

Pour la Suéde : 
R. FAUGERT 

Pour la Suisse: 
SAXER 

Pour la Yougoslavie: 
S. PoPovic 


dIn 


Visto, d'ordine del Presidente della Repabblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


Conversione in legge, con modificazioni, del decreto-legge 
ottobre 1935, n. 1118, recante la sospensione della imposta 


ratification des Etats Membres europtens de l’Orga-|di fabbricazione sui filati di lana e la istituzione di una addi. 
risation internationale du Traveil et, dans les condi-|zionale speciale all'imposta generale sull’eniraia per îe ma- 


tions indiquées dans l’amticle 20 de la Couvention, 
l'adhésion de tout autre Etat européen. La Confé- 
rence exprime le rvomen que la Convention soit signée è 
Genève par les plénipotentiaires des gouvernements 
antéressés, avant le 1er novembre 1956, et que sa rati- 
fication dans les conditions prévues è ladite Conven- 
tion intervienne dans le plus bref délai possible. 


Ex por DE QuOI, les reprisentants soussignés ent signé 
le présent Acte final. 


Farr à Genève, le 9 juillet 1956, en un seul ori- 
gina! en francais et en anglais, qui sera déposé entre 
les mains du Directeur général du Bureau internatio- 
nal du Travail, qui en enverra des copies certifiées 
conformes è chacun des gouvernements représentés à 
la Conférence. 

Pour la République fédérale d’ Allemagne + 

v. BoRRIES 

Pour VAutriche + 
Dr. HUBcINGER 

Pour la Belgique: 
L. VVATILLON 


Pour le Danemart : 
P. JUnRL-CHRISTENSEN 
Pour VESpagne : 
Manuel AuBeLEs 
Pour la France 
René APrEL 
Pour VPIrlande 5 
T. HyxEs 
Pour VItalie: 
Carlo CarLonI 


x | ferie prime tessili di lana. 
ci 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


TROMULGA 
la seguente legge: 


Articolo unico. 

E’ convertito in legge il decreto-legge 7 ottobre 1965, 
n. Î118, recante la sospensione della imposta di fah- 
bricazione sui filati di lana e l'istituzione di un’addi- 
zionale speciale all’imposta generale sull’entrata per le 
materie prime tessili di lana, con le seguenti modi- 
ficazioni: 

Nell'articolo 3, alla voce: «ex 646 - Peli fini non 
nominati nè compresi altrove, in massa, eselusi quelli 
di coniglio, di lepre, di castoro e di nutria », la mi- 
sura dell’addizionale speciale è ridotta dal 7,80 per 
cento al 4 per cento. 

E? aggiunto, in fine all'articolo 3, il seguente comma: 

«Le imprese che nei propri stabilimenti o presso 
terzi provvedono alla slanatura delle pellì contemplate 
dall’articolo 5 della legge 26 novembre 1957, n. 1153, 
sono tenute ad assolvere l’addizionale speciale previ- 
sta dal comma precedente nella misura del 4 per cento 
sul prezzo di vendita all’ingrosso della lana, all’atio 
delia vendita del prodotto ovvero all’atto del passag- 
gio dello stesso dal reparto di slanatnra ai reparti di 
impiego ». 

L'articolo 4 è sostituito con il seguente: 

« L’addizionale speciale prevista dal precedente arti. 
colo 3 non è dovuta quando le materie prime tessili 
ivi contemplate vengano acquistate nel territorio deilo 
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itato od importate dall’estero da imprese produttrici 
di feltri battuti o di materassi e trapunte di lana ovve- 
ro da ditte che producono filati diversi da quelli con- 
templati dal precedente articolo 1, contenenti lana 
in quantità non superiore al 10 per cento. Tale addi- 
zionale è dovuta invece nella misura del 4 per cento 
quando limpresa industriale destini dette materie pri- 
me, acquistate all’interno o importate dall’estero, alla 
produzione di feltri tessuti, di tappeti e a quella di 
coperte, 

A tal fine le imprese interessate devono dichiarare, 
sotto la loro esclusiva responsabilità alle Intendenze di 
finanza, per gli acquisti nel territorio dello Stato, o alla 
Dogana, per l’importazione dall’estero, l’attività du 
esse esercitata indicando gli stabilimenti o laboratori 
in cm l’attività stessa viene svolta e la loro poten- 
zialità ed allegando a tale dichiarazione, qualora non 
sì tratti di amministrazioni dello Stato, un certificato 
della Camera di commercio, industria ed agricoltura, 
nella cui circoscrizione Vimpresa ha la propria sede, 
attestante la veridicità della dichiarazione stessa non- 
chè un certificato del competente Ufficio tecnico delle 
amposte di fabbricazione attestante che l'impresa inte- 
ressata non esercita Vattività di filatura. 


Allo stesso scopo i fabbricanti che producono filati 
contenenti lana in quantità non supericre al 10 per 
cento debbono esibire alle Intendenze di finanza per gii 
acquisti nel territorio. dello Stato delle materie prime 
tessili contemplate dal precedente articolo 3, o alla 
Dogana per l’impertazione dall'estero delle stesse ma- 
terie prime, apposito certificato rilasciato dai compe- 
tenti Uffici tecnici delle imposte di fabbricazione dal 
quale risulti che la ditta interessata esercita la pro- 
duzione di tali filati. 

Qualora le materie prime tessili acquistate nel ter. 
ritorio dello Stato o importate dall'estero, ai sensi 
del primo comma. del presente articolo, vengano im- 
piegate dall’acquirente o dall’importatore nella produ- 
zione di manufatti diversi da quelli contemplati dallo 
gtesso primo comma ovvero vendute ad imprese eser- 
centi attività diverse da quelle indicate nel comma me- 
«desimo, colui che utilizza le materie prime per i detti 
impieghi oyvero il venditore di esse è tenuto ad asso! 
vere Paddizionale speciale prevista dal precedente arti- 
colo 3 o la quota integrativa del 3,80 per cento, nel 
easo In cui sia stata corrisposta l’aliquota ridotta del 
4 per cento, commisurate rispettivamente al prezzo al- 
l’ingrosso all'atto del passaggio al reparto d’impiego 
ovvero al prezzo di vendita effettivamente praticato, me- 
diante emissione di fattura o di altro equivalente do- 
cumento. 


Nel primo comma dell’articolo 5 alla lettera a), dopo 
la parola « criri » sono inserite le parole « in quantità 
superare al 10 per cente esclusi i materassi e le tra- 
punte di lana »; 

alla lettera d), dopo la parola « erini » sono inse- 
rìte le parole «in quantità superiore al 10 per cento 
esclusi i feltri battuti » ; 

alla lettera c), dopa la parola « crini » sano inse- 
rite le parale « in quantità superiore al 10 per cento ». 

Nell'ultimo comma dell’articola 5, dopo la parola 
« restituzione » sono soppresse le parole « all’esporta 
zione » e dopo le parole « si applicheranno » sono in- 
serite le parole « per i prodotti esportati ». 
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La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e del 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo 4 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 4 dicembre 1965 


SARAGAT 
Moro — ‘FREMELLONI — 
CoLoxBo — PIBRACCINI — 


LAMI STARNUTI 


Visto, & Guardasigilli: REALE 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
13 ottobre 19865. 


Nomina di un consigliere di amministrazione dell'Ente Na- 
zionale per VEnergia Elettrica. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Vista la legge 6 dicembre 1962, n. 1613; 
Visto l'art. 4 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 15 dicembre 1962. n. 1670: 
Visto il decreto del residente della Repubblica 


11 febbraio 1963, pubblicato nella Gaezetta Ufficiale 


della Repnbblica Italiana n. 44 del 16 febbraio 1963, 
concernente la nomina del presidente e dei componenti 
il Consiglio di amministrazione dell'Ente Nazionale 
per l'Energia Elettrica; 

Vista la lettera, in data 7 ottobre 1965, con la quale 
il dott. ing. Giorgio Riccio ha rassegnato le dimissioni 
dalla carica di consigliere di amministrazione dell’ Ente 
Nazionale per l'Energia Elettrica; 

Sulla proposta del Ministro, per l’industria ed. il com- 
mercio ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 


Decreta : 


Il dott. Sereno Freato è nominato consigliere di am- 
ministrazione dell'Ente Nazionale per l'Energia Elet- 
trica in sostituzione del dott. ing. Giorgio Riccio, di- 
missionario. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte del 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Dato a Roma, addì 13 ottobre 1965 


SARAGAT 


Moro — LAMI STARNUTI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 26 ottobre 1965 
Registro n. 14 Industria e commercio, foglio n. 295. — SERNIA 


(8301) 


n TTI“ 


DECRETO MINISTERIALE 16 attobre 1965. 


Sostituzione di un membro della Gommissione peovinciala 
per il collacamenta di Savona. 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOOFALRB 


Visto il decreto ministeriala 12 agosto 1964, con il 
quale è stata ricostituita la Commissione provinciale 
per il collocamento di Savona; 
| Vista la nota del direttore dell’Ufficio 
lavoro e della massima occupazione di 


rovinciale del 
avona n. 7674 
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datata 25 giugno 1965, con la quale viene prospettata |partire dalla porzione dell’abitato di Sarnico fronteg- 
la necessità di sostituire — perchè collocato a riposo —{giante il lago ed il fiume Oglio per uno sviluppo fron- 


il geom. Schiavello Damiano, membro della citata Com-. 
missione quale rappresentante dell’Ufficio del genio ci. | 


vile, con il 1° geom. Caviglia Enrico; 


Decreta : 
Articolo unico 


Il 1° geom. Caviglia Enrico è nominato membro del- 


la Commissione provinciale per il collocamento di Sa- 
‘vona, quale rappresentante dell’Ufficio del genio civile, 
in sostituzione del geom. Schiavello Damiano. 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 
Roma, addì 16 ottobre 19605 
{9671) p. Il Ministro: MARTONI 


ITT: 


DECRETO MINISTERIALE 6 novembre 1965. 

Dichiarazione di notevole interesse pubblico di una zona nel 
comune di Sarnico (Bergamo) in ampliamento del vincolo già 
fmposti. 


IL MINISTRO 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla prole. 
zione delle bellezze naturali; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 
8 giugno 19410, n. 1357, per l’applicazione della legge 
predetta; 

Esaminati gli atti; 

Considerato che la Commissione provinciale di Ber: 
gamo per la protezione delle bellezze naturali, nella 
adunanza del 28 febbraio 1964, ha deliberato di esten- 


ministeriale 21 lu 


sata 


dere il vincolo imposiv con decreto 
glio 1962 sul territorio del comune di Sarnico; 

Considerato che il verbale della suddetta Commissio- 
ne è stato pubblicato nei modi prescritti dall’art. 2 
della precitata: legge, all'albo del comune di Sarnico 
(Bergamo); 

Vista l'opposizione presentata, a termini di legge, 
avverso la predetta proposta di vincolo, da parte del 
sindaco di Sarnico; 

Considerato che, indipendentemente dal rilascio del 
la licenza edilizia, il vincolo comporta, in particolare, 
l’obbligo, da parte del proprietario, possessore o deten- 
tore, a qualsiasi titolo, dell'immobile ricadente nella 
località vincolata, di presentare alla competente So- 
printendenza, per la preventiva approvazione, qualun- 
que progetto .di opere che possano modificare l’aspetto 
esteriore della località stessa; 

Riconosciuto che l’area sulla quale si vuole estendere 
Il vincolo ha notevole interesse pubblico, sia perchè da 
essa sì gode un panorama particolarmente suggestivo, 
formato dal lago, dai monti, dalle propaggini collinari 
ticche della tipica vegetazione ad uliveti ed alberi da 
fruila, sla perchè dal lago stesso la zona appare in un 
quadro naturale di singolare bellezza, costituito dalle 
caratteristiche costruzioni dell’abitato e dai giardini; 


du 


Decreta: 


Di estendere il vincolo panoramico, imposto sulla 
zona del comune di Sarnico ai sensi della legge 29 giu- 
gno 1939, n. 1497, con i decreti ministeriali del 15 no- 
vembre 1956 e 21 luglio 1962, nel modo che segue: & 


tale di 300 metri dal ponte in direzione del fiume, il 
vincolo si estende in profondità fino a comprendere il 
territorio incluso nei seguenti confini: (da est) via don 
Giacomo Besanzoni, via Chiesa, via Roma, via Vittorio 
Veneto fino al punto in cui la strada esce dall’abitato 


{di Sarnico (il cui termine verso est è definito dal tratto 


di circonferenza che ha per centro lo sbocco del ponte 
sull’Oglio verso l’abitato e un raggio di 600 metri). 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per gli 
effetti dell’art. 12 del regolamento 3 giugno 1940, nu- 
mero 1357, nella Gazzetta Ufficiale insieme con il ver- 
bale della Commissione provinciale per la tutela delle 
bellezze naturali di Bergamo. 

La Soprintendenza ai monumenti di Milano curerà 
che il comune di Sarnico provveda all’affissione della 
Gazzetta Ufficiale contenente il presente decreto all’al- 
bo comunale entro un mese dalla data della sua pubbli- 
cazione, e che il Comune stesso tenga a disposizione de- 
gli interessati altra copia della Gazzetta Ufficiale con 
la planimetria della zona vincolata, giusta l’art. 4 della 
legge sopracitata. 

La Soprintendenza comunicherà al Ministero la data 


PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE |della effettiva affissione della Gazzetta Ufficiale stessa. 


Roma, addi 6 novembre 1965 


p. Il Ministro: BADALONI 


Commissione provinciale per ia tutela delle hellezze naturali 
della provincia di Bergamo 


Adunanza del 28 febbraio 164 


Verbale n. 2 


SARNICO (Bergamo): tutela paesistica; 


(Omissis). 
LA COMMISSIONE 


Considerata la necessità di estendere il vincolo imposto da 
questa stessa Commissione con propria delibera 18 settembre 
1958 con decreto ministeriale 21 luglio 1902, così da porre una 
precisa salvaguardia contro le alterazioni dell’attuale fisio- 
nomia paesaggistica dovute ad indiscriminate iniziative edi- 
lizie; 

Riconosciuto che la zona ha notevole interesse pubblico 
sia perchè da essa sì gode un panorama particolarmente sug- 
gestivo, formato dal lago, dai monti, dalle propaggini colli- 
nari ricche della tipica vegetazione ad uliveti ed alberi da 
frutta, sia perchè dal lago stesso la zona appare in un quadro 
panoramico di singolare bellezza, costituito dalle caratteristi- 
che costruzioni dell'abitato e dai giardini; 

Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497; 


Delibera: 


col voto favorevole di tutti i componenti la Commissione, ad 
eccezione del sindaco di Sarnico che esprime al riguardo voto 
contrario, di estendere il vincolo panoramico ai sensi della 
legge 29 giugno 1939, n. 1497, art. 1 numeri 3 e 4 di cul ai 
decreti ministeriali 15 novembre 1956 e 31 luglio 1962, nel modo, 
che segue: 

a partire dalla porzione dell'abitato di Sarnico” fronteg- 
giante il lago ed il fiume Oglio per uno sviluppo frontale di 
300 metri dal ponte in direzione del fiume, il vincolo st esten- 
de in profondità fino a comprendere il territorio incluso nel 
seguenti confini: (da est) via Don Giacomo Besanzoni, via 
Chiesa, via Roma, via Vittorio Veneto fino al punto in cui la 
strada esce dall’abitato di Sarnico (il cui termine verso est 
è definito dal tratto di circonferenza che ha per centro lo 
sbocco del ponte sull'Oglio verso l’abitato e un raggio di 600 
metri). 


(Omissis), 
(9166) 
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DECRETO MINISTERIALE 30 novembre 1965. 

Autorizzazione al Banco Ambrosiano, cn sede in Milano, 
a compiere operazioni di credito agrario di esercizio, nel ter- 
ritorio del comune di Firenze. 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visti il regio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, 
convertito, con modificazioni, nella legge 5 luglio 1928, 
m. 1760 e le successive modificazioni e integrazioni, 
monchè il regolamento per l’esecuzione del-suddetto re- 
gio decreto-legge 29 luglio 1927, n. 1509, approvato con 
decreto ministeriale 23 gennaio 1928 e le successive mo- 
dificazioni e integrazioni; 

Visti il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, e 
le successive modificazioni e integrazioni, nonchè il de- 
creto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 17 lu. 
glio 1947, n. 691; 

Visto il proprio decreto in data 6 agosto 1949, col 
quale il Banco Ambrosiano, con sede a Milano, è stato 
autorizzato a compiere operazioni di credito agrario di 
esercizio, a1 sensi dell’art. 2 del regio decreto-legge 29 
luglio. 1927, n. 1509, convertito nella legge 5 luglio 1928, 
mn. 1760, con le norme ed alle condizioni dettate dallo 
stesso regio decreto-legge e dal relativo regolamento, 
nel territorio dei comuni di Alessandria, Bergamo, Bo 
logna, Como, Milano, Pavia, Piacenza, Roma, Torino 
e Varese, nonchè nel territorio dei comuni di Abbiate- 
grasso, Besana, Concorezzo, Monza, Seregno e Seveso 
{in provincia di Milano), Casteggio e Vigevano (in pro- 
vincia di Pavia), Erba, Fino-Mornasco e Lecco (in pro- 
vincia di Como) e Luino (in provincia di Varese); 

Vista la domanda presentata dallo stesso Banco; 

Vista la deliberazione adottata dal Comitato intermi- 
nisteriale per il credito ed il risparmio; 


Decreta: 


L’autorizzazione concessa al Banco Ambrosiano, con 
sede a Milano, col decreto in data 6 agosto 1949, di che 
in premessa, è estesa al territorio del comune di Fi- 
renze. 

Oltre che nei casi previsti negli articoli 37, terzo com- 
ma, e 47, terzo comma, del citato regolamento, la pre- 
sente autorizzazione e quella citata in premessa potran- 
no essere revocate, con decreto del Ministro per il te- 
soro, sentito il Comitato interministeriale per il ere- 
dito ed il risparmio, qualora esse non abbiano dato luo- 
go ad un effettivo sviluppo della speciale attività cre- 
ditizia da parte del Banco Ambrosiano. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 30 novembre 1965 


Il Ministro: CoLomBo 
(9784) 


DETTO 


DECRETO PREFETTIZIO 18 novembre 1965. 
Costituzione del Consiglio provinciale di sanità di Udine. 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI UDINE 


Visti il proprio decreto n. 64905 in data 22 novembre 
1961 di costituzione del Consiglio provinciale di sanità 
per 11 triennio 1961-1964 e ìi successivi decreti modifi- 
cativi; 
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Ritenuta la necessità di provvedere alla ricostitu- 
zione del Consiglio medesimo ormai scaduto; 

Viste le designazioni degli Enti interessati; 

Sentito il medico provinciale; i 

Visto l’art. 12 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 11 febbraio 1961, n. 257; 


Decreta: 


‘ E’ costituito il Consiglio provinciale di sanità, per 
il triennio 1965-1968, nelle persone dei signori: 

il prefetto, presidente; 

il medico provinciale; 

il veterinario provinciale; 

il presidente del Tribunale civile e penale di Udine; 

l’ingegnere capo del Genio civile; 

il capo dell’Ispettorato provinciale dell'agricoltura j 

il capo dell’Ispettorato del lavoro; 

il direttore dell’Ospedale militare di Udine; 

l'ufficiale sanitario del comune di Udine; 

Bertolissi dott. Marcello, medico condotto; 

il direttore della Sezione medico micrografica del 
Laboratorio provinciale d’igiene e profilassi; 

il direttore della Sezione chimica dello stesso La- 
boratorio ; 

Armani on. Arnaldo, presidente dell'Ospedale ci- 
vile di Udine; 

Zanuttini dott. Giancarlo, direttore sanitario del- 
Ospedale civile di Udine; 

Slavich prof. Ervino, primario medico; 

Vitturi dott. Nicolò, primario chirurgo; 

Venturelli dott. Roberto, dottore in medicina e 
chirurgia; 

Sacco dott. Carlo, dottore in medicina e chirurgia; 

Saccomano dott. Galliano-Franco, dottore in me- 
dicina e chirurgia specialista in pediatria; 

Zambruno avv. Camillo, esperto in materie ammi. 
nistrative; 

Giorgetti ing. Mario e Raffaelli ing. Renato, esperti 
in ingegneria sanitaria, urbanistica e in edilizia ospe- 
daliera; 

Ilardi dott. Vincenzo, rappresentante dell’Ordine 
dei medici; 

Rigutto dott. Americo, rappresentante dell’Ordine 
dei veterinari; 

Colussi dott. Mario, rappresentante dell’Ordine- dei 
farmacisti; 

Rizzi ost. Maria, rappresentante del Collegio delle 
ostetriche; 

Cossutti a.s.v. Rosa, rappresentante del Collegio 
delle infermiere professionali, assistenti sanitarie visi- 
tatrici e vigilatrici d’infanzia; 


Palmisano avv. Tommaso, rappresentante del- 
VI.N.P.S.; 

Loreti dott. Lamberto, rappresentante  del- 
VI.N.A.L.L.; 


Gianoli dott. Rino, rappresentante dell’I.N.A.M.; 

Giacometti dott. Sergio, consigliere di 1° classe 
del Ministero della sanità, segretario. 

Il triennio decorre dalla data del presente decreto 


Udine, addì 18 novembre 1965. 


Il prefetto: Bevivino 
(9307), 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI. 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Esito di ricorso 


Con decreto presidenziale 7 settembre 1965, registrato alla 
Corte dei conti il 9 novembre successivo è stato respinto il 
ricorso straordinario proposto dal sig. Segoni Italo, usciere. 
«apo presso la Pretura di Cesena, avverso il decreto datato 
19 giugno 1963 del Ministero di grazia e giustizia, con cui 
Y’usciere Echites Franco fu trasferito dalla Pretura di Bologna 
al Tribunale di Ascoli Piceno. 


(9426) 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all'acquisto di un terreno da parte della se- 
zione provinciale di Pistoia dell'Ente naz:ional: per la pro- 
tezione degli animali, 


Con decreto. ministeriale n. 10.21460/10089.G.63 (9) in data 
22 novembre 1965, la sezione provinciale di Pistoia dell’Ente 
nazionale per ln protezione degti animali è autorizzata ad 
acquistare per il prezzo di L. 590.000 (cinquecentonovantamila), 
n anpezzamento di terrano della superficie di ma. 590, di 
proprietà dei signori Capponi Leonardo e Monfardini Clemen- | 
tina vedova Capponi Sestilio, da destinare all'ampliamento det | 
l’attuale ricovero per animali abbandonati. | 


(9428) 


Autorizzazione al comune di Retino. 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1935 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1955, il 
comune di Rutino (Salerno), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di T,, 12.263.806, per In copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo «del 
mutuo stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. dl. 


(9531) | 


| 
Autorizzazione al comune di Caraffa de! Bianco 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del Bilancio 1995 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Caraffa del Bianco (Reggio Calnbria), viene autoriz 
zato nd assumere un mutuo di T,.. 33.326.750, per la copertu»a 
del «fisavanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mu- 
tuante ad effettuare la somministrazione dei due terzi dello 
importo del mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legi- 
slativo luogotenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9532) 


Autorizzazione al comune di Goriano Sicoli 
ad assumere un mutwo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Goriano Sicoli (L'Aquila), viene autorizzato ad as- 
sumere un mutuo di L. 8.368.560, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1965, € l'Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9533) 


: Autorizzazione al comune di Gastelsilano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Castelsilano (Catanzaro), viene autorizzato ad 
assumere un mutuo di L. 15.394.255, per la copertura del disa- 
vamzo economico del bilancio 1955, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9534) 
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Autorizzazione al comune di Cicala. 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, fl 
comune di Cicala (Catanzaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 12.940.000, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1960, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1%5, n. 51. ° 


(9535) 


Autorizzazione al comune di Carfizi. 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, 11 
comune di Carfizi (Catanzaro), viene autorizzato ad assa- 
mere un mutuo di L, 18.043.820, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi aell’importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. bl. 


(9536). 


Autorizzazione al comune di Carloneli 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1965 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, 1l 
comune di Carlopoli (Catanzaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 31.090.455, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1955, e l'Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. i del decreto legislativo luogo- 
ieuenziale ii gennaio ito, n. DI. 


(9537) 


Autorizzazione al comune di Botricello 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1965 


Con decreto ministerinle in data 27 novembre 1965, il 
comune di Botricello (Catanzaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 0.622.900, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1963, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei duc terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9538) 


Autorizzazione al comune di Andali 
ad assumere un muiuo per l'integrazione del bilancio 1963 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Andali (Catanzaro), viene autorizzato ad assu 
mere un mutuo di L. 5.661.943, per la copertura del disa. 
vanzo cconomico del bilancio 1955, e l'Istituto mutvante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 rennaio 1945, n. 51. 


(9539) 


Autorizzazione al comune di Argusto 
ad assumere un mutuo per l'integrazione dei bilancio 1905 


Con «decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, Il 
comùne di Argusto (Catanzaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 7.067.827, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sens dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9540) 


Autorizzazione al comune di Torre Santa Susanna 
ad assumere ui mutuo per l'integrazione del bilancio 1903 


Con decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Torre Santa Susanna (Brindisi), viene autorizzato 
ad assumere un mutuo di L. 64.245.474, per la copertura 
del disavanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mu- 
tuante ad effettuare la somministrazione dei due terzi dello 
importo del mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legi- 
slativo luogotenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9541) 
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Autorizzazione al comune di Albi 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1965 


Con «decreto ministeriale in data 27 novembre 1965, il 
comune di Albi (Catanzaro), viene autorizzato ad assu- 
mere un mutuo di L. 14.052.983, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1965, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a’ sensi dell'art. 1 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9542) 


Autorizzazione al comune di Villa Castelli 
ad assumere un mutuo per liatograzione del bilancio 1963 


Con decreto ministeriale im data 27 novembre 1965, 1l 
comune di Villa Castelli (Brindisi), viene autorizzato ad assu. 
mere un mutuo di L. 34.043.974, per la copertura del disa- 
vanzo economico del bilancio 1955, e l’Istituto mutuante ad 
effettuare la somministrazione dei due terzi dell'importo del 
mutuo stesso, a' sensi dell’art. 1 deli decreto legislativo luogo- 
tenenziale 11 gennaio 1945, n. 51. 


(9543) 
Avviso di rettifica 


Con decreto ministeriale in data 15 novembre 1965, la 
provincia di Bologna, viene autorizzata ad assumere un mutuo 
ai L. 161.387.000, per la copertura del disavanzo economico del 
bilancio 1964 e l’Istituto mutuante ad effettuare la sommini- 
strazione dei due terzi dell'importo del mutuo stesso, a’ sensi 
dell’art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gennaio 1945, 
n. 51 

1) presente comunicato sostituisce quello pubblicato a 
pag. 5372 della Gazzetta Ufficiale n. 293 del 24 novembre 1963. 


(9728) 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 


Rettifiche apportate a precedenti decreti di ricompense 
al valor militare 


Decreto presidenziale 19 ottobre 1965 
registrato alla Corte dei conti, addì 19 novembre 1965 
registro n. 82 Esercito, foglio n. 276 


I seguenti decreti relativi a concessioni di ricompense al 
valor militare sono rettificati come qui di seguito indicato: 


Regio decreto 26 agosto 1926, registrato alla Corte dei conti 
{1 6 settembre 1926, registro n. 15 Guerra, foglio n. 49 (Bollet- 
tino ufficiale 1926, dispensa 50, pagina 3397): 
BELLANDI Merico, da Pistoia, so!dato 41° reszimento 
fanteria, n. 633 di matricola 11 nome viene così rettificato: 
Manrico. 


Regio decreto 19 gennaio 1939, registrato alla Corte dei 
conti l'8 agosto 1939, registro n. 6 Guerra, foglio n. 353 (Bollet- 
tino ufficiale 1940, dispensa 6, pagina 559): 

FARA CAIRE, Cabila Averghedir, capo comandante 
IV Gruppo Bande Bertello - II Sottogruppo. Le generalità ven- 
gono così rettificate: Farah Keire Mohamud Giumale, Cabila 
Averghedir. 


Decreto presidenziale 9 ottobre 1951, registrato alia Corte 
dei conti il 29 novembre 1951, registro n. 50 Esercito, foglio 
n. 183 (IRollettino ufficiale 1951, dispensa 35, pagina 5087): 

FAVRO Paolo, di Giovanni e di Pezzotto Anna, da Porcia 
{Udine}, classe 1915, caporal maggiore 11° bersaglieri. Il co- 
gnome e nome della madre vengono così rettificati Biscontin 
Elisa. 

Decreio presidenziale 30 maggio 1950, registrato alla Corte 
dei conti ìl 17 luglio 1950, registro n. 25 Esercito, foglio n. 19 
(Bollettino ufficiale 1950, dispensa 15, pagina 1943): 

PETRICCA Alfonso, di Sante e di Lanetta Maria, da Sora 
(Frosinone), classe 1920, caporale 51° reggimento fanteria. Il 
nome viene così rettificato: Alfredo. Inoltre la paternità è: 
Loreto. 


(9415) 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Siracusa 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 22 maggio 1963, 
n. 276, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1%0, n. 739, le zone agrarie della provincia di Siracusa col- 
pite nell’anno 1954 da eventi naturali di carattere eccezionale, 
comprese nel territorio dei comuni di Buccheri, Cassaro @ 
Ferla. 

Con l'o stesso decreto è stato autorizzato nelle zone dell- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 194. 


(9604) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Salerno 
colpite da eventi naturali di earattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 26 settembre 1964, 
n. 257, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Salerno colpite 
nell’anno 1%3 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio dei comuni di Angri (Sezioni A e B) e 
Nocera Inferiore. 

Con l'o stesso decreto è state autorizzato nelle zone del 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1963. 


(9892) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Cuneo 
coipite da eventi naturali di ca:attere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 19 gennaio 1983, 
n. 264, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1950, n. 739, le zone agrarie della provincia di Cuneo colpita 
nell’anno 1954 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio del comune di Pianfei. 


Con l'o stesso decreto è stato autorizzato nelle zone delli- 
mitate del nominato Comune lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964. 


(9811) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Bologna 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 14 maggio 1965, nu- 
mero £70, sono state delimitate, a norma della legge 21 lu- 
glio 1960, n. 739, ie zone agrarie della provincia di Bologna 
colpite nell’anno 1964 da eventi naturali di carattere ecce- 
zionale, comprese nel territorio dei comuni di Argelato, Ba- 
ricella, Bazzano, Bentivoglio, Crespellano, Galliera, Malal. 
bergo, Minerbio, Mordano, Sala Bolognese, S. Giorgio di 
Piano, S. Giovanni in Persiceto e Zola Predosa. 

Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone dell. 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delie imposte, sovrim- 
poste cd addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 196%. 


(9594) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Napoli 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 26 settembre 194, 
n. 256, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Napol colpite 
nell’anno 1963 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel ierritorio dei comuni di Caivano, Palma Campania 
e San Gennaro Vesuviano. 

Con lo stesso decreto è siato autorizzato nelle zone dell- 
mitate dei nominati Comuni lo seravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1963. 


(9601) 
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Delimitazione di zone agrarie della provincia di Enna 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 4 marzo 1965, n. 260, 
sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 1960, n. 739, 
le zone agrarie della provincia di Enna colpite nell’anno 1964 
da eventi naturali di carattere eccezionale, comprese nel ter- 
nitorio dei comuni di Assoro, Barrafranca, Centuripe, Enna, 
Leonforte, Pietraperzia e Troina. 


Con l'o stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste -*d addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964. 


(9603) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Catania 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 4 marzo 1965, n. 269, 
sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 1960, n. 739, 
le zone agrarie della provincia di Catania colpite nell’anno 
1964 da eventi naturali dì caraitere eccezionale, comprese nel 
territorio dei comuni di Caltagirone, Castel di Judica, Mineo, 
Mirabella Imbaccari, Raddusa, Ramacca, S. Cono e San Mi 
chele ci Ganzeria. 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi adominicali ed agrari per 
Vanno 1964, 


(9612) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Reggio 
Calabria colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 3 dicembre 1904, 
m. 258, sono state delimitate, a norma della lesge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Reggio Calabria 
colpite negli anni 1963 e 1964 da eventi naturali di carattere 
eccezionale, comprese nel ierritorio dei comuni di Cinque 
frondi, Cittanuova, Malochio, Maropati, Polistena e Terranova 
Sappo Minulio. 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato: nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo ssravio delle imposte, sovrim- 
poste cd addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l'anno 1464. 


(9607) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Caserta 
colpite da evenii naturali di caraitere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 19 gennaio 1965, 
n. 263, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Caserta colpite 
nell’anno 1964 da eventi maturali di carattere eccezionale, 
comprese nel territorio dei comuni di Bellona e Vitulazio. 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964. 


(9609) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Verona 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale.in data 29 marzo 1965, n. 268, 
sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 1960, 
n. 739, le zone agrarie della provincia di Verona colpite nel 
l’anno 1964 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio dei comuni di Cavaion Veronese, S. Am 


A 


brogio di Valpolicella (Sezione 4) e San Pietro Inlariano (Se- 
zione Negarinio). 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 


poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964, 


(9598) 
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Delimitazione di zone agrarie della provincia di Foggia 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 12 febbraio 1965, 
n. 266 sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 1960, 
n. 739, le zone agrarie della provincia di Foggia colpite nel 
l’anno 1964 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio dei comuni di Castelnuovo della Daunia, 
Lucera, Manfredonia, Ortanova, Rignano Garganico, S. Paolo 
Civitate, S. Severo e Torremaggiore. 

Con lo stesso decreto è stalo autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964. 


(9596) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Matera 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionaie 


Con decreto interministeriala in data 29 marzo 1965, n. 267, 
sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 1960, n. 739, 
le zone agrarie della provincia di Matera colpite nell’anno 
1964 da eventi naturali di carattere eccezionale, comprese nel 
territorio dei comuni di Aliano, Cirigliano, Colobraro, Craco, 
Ferrandina, Garaguso, Grassano, Grottole, Irsina, Matera, 
Miglionico, Montalbano Jonico, Novasiri, Pisticci, Pomarico, 
Rotondella, Salandri, S. Giorgio Lucano, S. Mauro Forte, Sti. 
gliano, Tricarico, Tursi e Valsinni. 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato: nelle zone deli- 


mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 


poste ed addizionali 
l’anno 1964. 


(9597) 


sui redditi dominicali ed agrari per 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Modena 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 26 settembre 19%4, 
n. 259, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Modena colpite 
nell’anno 1963 da eventi naturat di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio dei comuni di Bastiglia, Novi di Modena 


e Soliora. 


Ioi0 23102453 


Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli. 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim. 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1963. 


(9610) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Brindisi 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 12 gennaio 1965, 
n. 261, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n. 739, le zone agrarie della provincia di Brindisi col 
pite nell’anno 1964 da eventi naturali di carattere eccezionale, 
comprese nel territorio dei comuni di Latiano e Oria. 

Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1964, 


(9599) 


Delimitazione di zone agrarie della provincia di Padova 
colpite da eventi naturali di carattere eccezionale 


Con decreto interministeriale in data 19 gennaio 1965, 
n. 262, sono state delimitate, a norma della legge 21 luglio 
1960, n, 739, le zone agrarie della provincia di Padova colpita 
nell’anno 1963 da eventi naturali di carattere eccezionale, com- 
prese nel territorio dei comuni di Arquà Petrarca, Battipaglia 
Terme, Galzignano e Monselice. 

Con lo stesso decreto è stato autorizzato nelle zone deli- 
mitate dei nominati Comuni lo sgravio delle imposte, sovrim- 
poste ed addizionali sui redditi dominicali ed agrari per 
l’anno 1963. 


(9600) 
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MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


RIFORMA FONDIARIA 


Determinazione di indennità ed intzressi dovuti per i terreni 
espropriati in applicazione delle leggi di riforma fondiaria, 
e di rettifica dei dati catastali relativi. 


Opera per la valorizzazione della Sila 


Con decreto ministeriale 16 ottobre 1965, n. 6397/4301, regi. 
strato alla Corte dei conti in data 5 novembre 1965, registro 
n. 16 Agricoltura, foglio n. 268, sono stati modificati — in con- 
formità alle rettifiche disposte con provvedimento in data 3 set- 
tembre 1965 — i dati catastali esposti nel decreto presidenziale 
30 agosto 1951, n. 894, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica n. 211 del 14 settembre 1951. (supplemento. ordina- 
rio n. ?), concernente l'espropriazione, nei confronti della 
ditta GALLUCCIO Francesco fu Nicola, di terreni siti in agro 
del comune di Crotone (Catanzaro), della superficie di etta: 
ri 268.44.82, trasferitì in proprietà all'Opera per la valorizza. 
zione della Sila. 

Con lo stesso decreto ministeriale sono stati riliquidati in via 
definitiva l’indennità di espropriazione in L. 24.568.171 (venti- 
quattromilionicinquecentosessantottomilacentosettantuno) — da 
cormspondersi al netto dell'importo, arrotondato, di L. 18.340.000, 
gia liquidato con decreto ministeriale 18 luglio 1960, n. 6067/3971 
(Gazzetta Ufficiale n. 298 del 5 dicembre 1960) — e, ai sensi 


dell’ari. 6 della legge 13 marzo 1956, n. 156, i relativi interessi, | 


| 


neua misura di L. 4.284.164 (quatirumilivniducventottantaquat- 
tromilacentosessantaguattro). 


La differenza di indennità ed il conguaglio degli interessi, 


comprensivi del saldo di L, 1.609.427 per interessi precedente. 


mente liquidati col decreto ministeriale 16 maggio 1961 nu- 
mero 6297/4201 (Gazzetta Ufficiale n. 164 del 5 luglio 1941), 
Vengouo currisposti in titoli del Prestito per la riforma fon 
diaria, emessi in forza dell’art. 18 delia legge 21 ottobre 1950, 
nm. 841, del complessivo valore nominale di L. 12.115.000 (dodici- 
milioricentoquindicimila), arrotondato ai sensi dell'art. 1 della 
legge 11 febbraio 1952, n. 70. 
__ I titoli di cui sopra vengono depositati presso Ila Cassa di 
risparmio di Calabria - sede di Cosenza, e saranno svinrolati 
dal competente Tribunale, ai sensi del combinato disposto 
degli articoli 9 della legge 12 maggio 1950, n. 230 e 1 della 
legze 21 marzo 1953, n. 224, osservate le norme di cui agli 
articoli 5 e 8 «ella iegge 15 marzo 1958, n. 150. 
L’avviso di cui all'art. 5, primo comma, della citata legge 
15 marzo 1956, n. 156, relativo al provvedimento concernente 
la rettifica dei dati catastali esposti nel citato decreto presi- 
denziale di espropriazione, la determinazione della suddetia 
è stato pubbli 


eocp 


cato nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica n. 240 del 24 set- 
tembre 1965. 


(3959) 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


430° Elenco dei provvedimenti di concessioni minerarie ema- 
nati in virtù del regio decreto 29 luglio 1927, n. 1443 e del 
decreto presidenziale 28 giugno 1955, n. 620. 


Decreto ministeriale 23 luglio 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 4 ottobre 1965, registro n. 13 Industria e commercio, 
foglio n. 276, con ìl quale è accettata, a decorrere dalla data 
del decreto stesso, la rinuncia della, « S.p.a, Fratelli. Bargero 
Fabhricha di calce e cementi », con sede in Casale Monfer- 
rato, provincia di Alessandria, alla concessione di marna da 
cemelito denominata « Laurenia », sita in territorio dei comuni 
di Ozzano, Casale e Pontestura, provincia di Alessandria. 


Decreto ministeriale 23 luglio 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 7 ottobre 1963, registro n. 13 Industria e commercio, 
foglio n. 355, con il quale alla Società per azioni « Miniera di 
Fragné - Chialamberto », con sede in Novi Ligure, provincia 
di Alessandria, è rilasciata la concessione del giacimento di 
punite e minerali di rame nella località « Torrente Otro » dei 
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comuni di Alagna Valsesia e Riva Valdobbia, provincia di 
Vercelli, per la durata di anni venti a decorrere dalla data 
del decreto stesso. 


Decreto ministeriale 29 luglio 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 17 settembre 1965, registro n. 13 Industria e com- 
mercio, foglio n. 119, con il quale al sig. Paris Sabatini, resi- 
dente ‘in Roma, è rilasciata la concessione della sorgente di 
acqua termo-minerale denominata « Fonti di Tiberio» nella 
località Molinaccio del comune di Cas'el Viscardo, provincia 
di Terni, per la durata di anni trenta a decorrere dalla data 
del decreto stesso. 


Decreto ministeriale 6 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 29 settembre 1965, registro n. 13 Industria e com- 
mercio, foglio n. 258, con.il quale, ferma restando la durata 
trentennale della concessione, a decorrere dalla data del de- 
creto ministeriale 16 novembre 1954, l’area della concessionèe 
di mercurio denominata «Cerreto Piano », in territorio dei 
comuni di Magliano e Scansano, provincia di Grosseto, di cui 
è titolare la Società Italiana Anonima Mercurio - S.I.A.M., con 
sede in Roma, è ampliata, da Ha. 160 ad Ha. 608. 


Decreto ministeriale 14 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 29 ottobre 1965, registro n. 14 Industria e com- 


mercio, foglio n. 300, con il quale è accettata, a decorrere dalla 


data del decreto stesso,. la rinuncia della Società anonima 
milanese & Azzi, con sede in Casale Monferrato, provincia 
di Alessandria, alla concessione delia miniera di marna da 
cemento denominata « Sempione », sita in territorio del comune 
di Pontestura, provincia di Alessandria. 

Decreto ministeriale 14 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 29 ottobre 1960, registio n. 14 industria e com- 
mercio, foglio n. 301, con il quale è uccellata, a decorrere 
dalla data del decreto stesso, la rinuncia della Cooperativa 
minatori Sempione S. r.l, con sede in Coniolo Monferrato, 
provincia di Alessandria, alla concessione di marna da ce- 
mento denominata « Sempione Cascina Raveitia », siia in ter- 
ritorio del comune di Coniolo Monferrato, provincia di Ales- 
sandria, 


Decreto ministeriale 14 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 29 ottobre 1965, registro n. 14 Industria e com- 


i mercio, fozilo n. 302, con ll quale è aceetiata, a decorrere 


dalla data del decreto stesso, la rinuncia della S.p.a. Gabba e 
Miglietta - Fabbrica calce e cementi, con sede in Casale Mon- 
ferrato, provincia di Alessandria, alin’ concessione di marna 
da cemento denominata « Besso Migliavacca Agazzini », sita 
in territorio dei comuni di Casale Monferrato e San Giorgio, 
provincia di Alessandria. 


Decreto ministeriale 14 settembre 1955, registrato alla Corte 
dei conti il 4 ottobre 1965, registro n. 13 Industria e com- 
mercio, foglio n. 306, con il quale è accettata, a decorrere 
dalla data del decreto stesso, la rinuncia della Società mila- 
nese avv. Francesco e Azzi Augusto, con sede in Ozzano Mon- 
ferrato, provincia di Alessandria, alla concessione della mi- 
niera di marna da cemento denominata « Claretta I», sita in 


| territorio del comune di Casale Monferato, provincia di Ales- 


sandria. 


Decreto ministeriale 14 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 4 ottobre 1965, registro n, 13 industria e com- 
mercio, foglio n. 307, con il quaie è accettata, a decorrere 
dalla data del decreto stesso, la rinuncia della Società mila- 
nese avv. Francesco e Azzi Augusto, con sede in Ozzano Mon- 
ferrato, provincia di Alessandria, alla concessione della mi. 
niera di marna da cemento denominata « Cascina Dazio e 
Ariette », sita in territorio del comune di Casale Monferrato, 
provincia di Alessandria. 


Decreto ministeriale 18 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 13 ottobre 1985, registro n. 14 Industria e com- 
mercio, foglio n, 96, con il quale la concessione delle sorgenti 
di acqua termale sulfurea denominata « Bagni di Petriolo », 
in comune di Monticiano, provincia di Siena, rilasciata al 
sig. Guglielmo Boccardi per la durata di anni cinquanta con 
decreto ministeriale 25 aprile 1934, è trasferita ed intestata, a 
decorrere dal 6 febbraio 1964, ai signori Gino, Giovanni, An- 
nunziata e Renato Boccardi, Anna Boccardi ved. Vivarelli e 
Guglieimo Boccardi in Catocci, rappresentati dal sig. Gino 
'Boccardi, che ha eletto il proprio domicilio in Monticiano, 
provincia «di Siena. 
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Decreto ministeriale 18 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 5 ottobre 1965, registro n. 13 Industria e com- 
mercio, foglio n. 330, con il quale la concessione delle sorgenti 
di acqua minerale denominata « Monte Bellavista », sita n 
territoric del comune di Campoligure, provincia di Genova, 
rilasciata con decreto della Prefettura di Genova 8 mag- 
gio 1964, per la durata di anni dieci, al sig. Angelo Rossi, è 
trasferita ed intestata alla Società per az. del Turchino, con 
sede legale in Campoligure, provincia di Genova. 


Decreto ministeriale 20 settembre 1965, registrato alla Corte 
dei conti il 3 novembre 1955, registro n. 14 Industria e com- 
mercio, foglio n. 346, con il quale la quota di compartecipa- 
zione di 15/24 spettante alla Soc. r.l. « Fonti di San Francesco 
in Acquasparta » sulla concessione perpetua delle sorgenti di 
acqua acidula bicarbonata, di acqua ferruginosa e del sof- 
fione di anidride carbonica denominata «San Faustino», in 
ferritorio del comune di Massa Martana, provincia di Perugia, 
e intestata a decorrere dalla data del decreto stesso alla So- 
cretà idrologica umbra S. r.l., con sede in Bo!cogna. 

Per effetto del trasferimento anzidetto la concessione 
originarnamente accordata in perpetuo con decreto ministeriale 
24 luglio 1936 al Condominio rap:esentato dal ‘sig. Nestore 
Andreuccioli e successivamente intestata con decreto ministe- 
riale 28 agosto 1964, a seguito deì vari trapassi delle quote di 
compartecipazione, al Condominio rappresentato dal dott. Gia- 
como Roscini — è intestata, a decorrere dalla data del pre- 
sente decreto, alla Comunion» costituita dalla « Società idro- 
logica umbra Soc. r.l.» contitolare della quota di comparte- 
cipazione di 18/24 sulla intera concessione, dalla signora Giu- 
seppa Carducci in Franceschini, con'itolare del'a quota di 2/24 
e dai fratelli Giuseppe Paolucci, Ludovica Paolucci in Bonaca 
e Giovanna Paolucci in Scaramucci, contitolari della com- 
plessiva quota di 4/24 sulla concessione stessa, tutti rappre- 
sentati dal sig. Nunzio Petrucci, residente in Terni. 


Decreto ministeriale 7 ottobre 1965, registrato alla Corte 
dei conti l'11 novembre 1965, registro n. 15 Industria e com- 
mercio, foglio n. 89, con il quale all'Ente Nazionale per V’Ener. 
gia Elettrica « E.N.E.L.» Compartimen‘o di Firenze, con sede 
in Pisa, è rilasciata la concessione dz] giacimento di vapori 
e di gas comunque suscettivi di essere utilizzati per la pro- 
duzione di energia elettrica nella località denominata « Tor- 
rente Secolo », in territorio del comune di Pomarance, pro- 
vincia di Pisa, per la durata di anni cinquanta a decorrere 
dalla data del decreto stesso. 


Decreto ministeriale 7 ottobre 1965, regr'strato alla Corte 
dei conti l’11-novembre 1963, registro n. 15 Industria e com- 
mercio, foglio n. 90, con il quale all'Ente naz'onale per l’Ener- 
gia Elettrica « E.N.E.L. » Compurtimento di Firenze, con sede 
in Pisa, è rilasciata la concessione del giacimento di vapori 
e gas comunque suscettivi di essere utilizzati per la produ- 
zione di energia elettrica nella losalità denominata « Santa 
Maria Montecerboli », in territorio dei comuni di Castelnuovo 
Val di Cecina e di Pomarance, provincia di Pisa, per la 
durata di afimj cinquanta a decorrere dalla data del decreto 
stesso. 


Decreto ministeriale 7 ottobre 1965, registrato alla Corte 
dei conti 111 novembre 1985, registro n. 15 Industria e com- 
mercio, foglio n. 91, con 11 quale 1 comuni di San Nicola 
dell'Alto e di Casabcna in provincia di Catanzaro, titolari 
della concessione perpetua del giacimento di zolfo denominata 
« Promiscui o fiumara secrata », in territorio del comune di 
San Nicola dell'Alto, provincia di Catanzaro, sono dichiarati 
decaduti dalla concessione stessa, con effetto decorrenie dalla 
data del presente decreto. 


Decreto del prefetto della provincia di Sondrio 21 settem- 
bre 1965, registrato alla Corte dei conti - Delegazione regionale 
di Milano il 13 ottobre 1965, registro n. 1 Industria e com- 
mercio, foglio n. 88, con il quale l’area della concessione mi- 
nerale «decennale « Fonte Serena » per acqua minerale in 
comune di Grosio, provincia di Sondrio, accordata con de- 
creto presidenziale n. 10801 del 5 maggio 1935, viene modifi- 
cata come da atio di rettifica 10 settembre 195 dell’originario 
verbale di delimitazione. La nuova area misura graficamente 
Ha. 45. 


Decreto «del prefetto della provincia di Genova 29 gen- 
na10 1965, registrato alla Corte dei conti, Delegazione regio- 
nale di Firenze il 5 agosto 1965, registro n. 1 Industria e com- 
mercio, foglio n. 4, con-il quale la concessione per la colti- 
vazione del giacimento di acqua minerale denominata « Der- 


cogne », località La Perla, sita. in territorio dei comuni di 
Genova, Bargagli e Davagna, provincia di Genova, di cui è 
titolare in base al decreto prefettizio n. 58956 dell’8 agosto 1957, 
la Società di fatto Segalerba & Torriglia, è trasferita ed inte- 
stata alla ditta individuale « Fonti minerali di Val Lentro di 
Alberto Segalerba », con sede in Bargagli, provincia di Genova. 


: Decreto del -prefetto della provincia di Parma 15 giu- 
gno 1965, registrato alla Corte dei conti di Bolagna il 13 settem- 
bre 1965, registro n. 1 Industria e commercio, foglio n. 27, 
con il quale alla Società per az. Carameto, con sede in Milano, 
è rilasciata, per la durata di anni dieci a decorrere dalla data 
del decreto stesso, la concessione di sfruttamento delle sor- 
genti di acque minerali situate nella località « Sorgente Alta 
dei Lagoni », in territorio del comune di Bardi, provincia di 
Parma. 


Decreto del prefetto della provincia di Latina 26 luglio 1955, 
registrato alla Corte dei conti, Delegazione regionale per il 
Lazio il 27 settembre 1965, registro n. 1 Industria e commercio, 
foglio n. 2, con il quale alla signora ‘Antonietta Paolucci in 
Migliore, residente in Roma, è stata conferita la facoltà di 
utilizzare l’acqua termo-minerale delle sorgenti site in loca- 
lità « Terme Viccari » della contrada Suio Terme, in terri- 
torio del comune di Castelforte, provincia di Latina, per la 
durata di anni dieci a decorrere dalia data del decreto stesso. 


Decreto del prefetto della provincia di Como 28 agosto 1965, 
registrato alla Corte dei conti, De'egazione regionale di Milano 
il 5 ottobre 1955, registro n. 1 Industria e commercio, fog'io 
n. 87, con il quale alla Soc. per Az. Verga Antonio - Spumador, 
con sede in Lomazzo, provincia di Como, è accordata, per la 
durata di anni dieci a decorrere dalla data del decreto stesso, 
la concessione della facoltà di utilizzare l’acqua minerale 
delle sorgenti site in località « Fonte Sant'Antonio », in terri- 
torio dei comuni di Cadorago e Lomazzo, provincia di Como. 


Decreto del prefetto della provincia di Verona 3 ottobre 1904, 
registrato alla Corte dei conti il 18 ottobre 1965, registro n. 1 
Industria e commercio, foglio n. 26, con il quale alla S.p.A. 
Bakla, con sede in Milano, è accordata la concessione di uti. 
lizzare l'acqua minerale rinvenuta col pozzo ubicato in loca- 
lità « Cisano », in territorio del comune di Bardolino, .pro- 
vincia di Verona, per la durata di anni dieci a decorrere dalla 
data del decreto stesso. La concessione viene denominata 
« Balda », 


Decreto dell'ingegnere capo del Distretto minerario di 
Torino ? settembre 1965, registrato al!a Corte dei conti il 
6 ottobre 1965, registro n. 1 Industria e commercio, foglio 
n. 54, con il quale alla Società per Az. Miniera di Fragnè- 
Chialamberto, con sede in Novi Ligure, provincia di Ales- 
sandria, è conferita, per la durata di anni venti a decorrere 
dalla data del decreto stesso, la concessione mineraria per 
feldspato nella località denominata « Mud di Mezzo», sita 
in territorio del comune di Alagna Valsesia, provincia di 
Vercelli. 


Decreto del prefetto della provincia di Arezzo 8 settem- 
! bre 1985, registrato alla Corte dei conti, Delegazione regionale 
di Firenze il 29 ottobre 1965, registro n. 1 Industria e com- 
mercio, foglio n. 5, con il quale l’area della concessione di 
acqua minerale denominata « Allodola » in comune di Late- 
rina, provìncia di Arezzo, di cui è titolare la S.p.a. Sorgente 
Allodola, con sede legale in Arezzo, è ampliata da Ha 1,50° 
ad Ha 46 nei comuni di Laterina e Civitella della Chiana, pro- 
i vincia di Arezzo. 


(9227) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Autorizzazione all’Istituto « Maestre Pie Venerinin di Roma 
ad acquistare un immobile in Anguillara Sabazia (Roma) 


Con decreto del prefetto di Roma, in data 9 ottobre 1965, 
l’Istituto « Maestre Pie Venerini», con sede in Roma, viene 
autorizzato ad acquistàre, a titolo di permuta, un immobile 
sito in Anguillara Sabazia, via Umberto I numeri 41-43, del 
valore di L. 2.700.000 (duemilionisettecentomila). 


(9399), 
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MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL ‘TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
| : N. 232 
Corso dei cambi del 6 dicembre 1965 prosso le sottoindicate Borse valori 
-- - coerenza =_=: 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
SUSA eee eee ee) Gaara Ì Gua,e5 i 624,79 |024,83 | 024,75) c24,70 | 024,83 | 024,77) 024,76 (24,35 
Fr Sv aa 580,92 580,50 | 580, 79 580,409 580 — 580,90 | 580,40 580,90 580,80 ae, 
Kr. DI. DI A a e 144,70 | 144,65 144, 36 | 144,705 144,70 144,60 | 144,67 144,70 144,70 A 70 
Kr. pv grate do 0 SEE 90,69 90,68} 90,69 90,685 90,70 90,68 90,675 90, 68 90,68 80, 68 
O ao, 87,43 87/47 | 87/50 $7,49 87,53 87,49 | 87,472 87,47 87,49 87,49 
Fo 777 * ttot** | 120,79] 120,76) 120,75 |120,77 | 120,80 | 120,78 | 120,7675) 190,78) 120,78| 120,76 
ui * +++.» + * | 173,35| 173,30] 173,33 | 173,825 173,30] 173,33 | 173,31 | 173,33| 173,33| 178,30 
Fr. B. . VECIECIECIO 12,58 | 12,688 12,5890/ 12,5890]  12,585|  12,68| 12,5875j 12,58) 12,590 12,59 
Franco francese + 000 127,50 127,47} 127,49 127,50 127,40 127,49 | 127,485 127,49 127,49 | 127,45 
Lst. « + + + + | 1750,63 | 1750 — |1749,80 |1750,30 | 1750 — | 1750,52 {1750,25 | 1750,50 | 1750,52 | 1750,25 
Dr; 000... 0.666 156,20 | 156,15 | 156,18 | 156,185 | 156,12) 156,18 | 156,175 | 156,18] 156,i18| 156,16 
Scell. Austr. ..8., 24,18 24,18] 24,175 24,1875 24,15 24,17 24,181 24,18 24,17 24,18 
Escudo Port... .. + 21,85 21,85) 21,85 21855 %1,76 Zi,86} 21,838 21,86 21,86 21,85 
Peseta SP. è + 0. +0. 10,43 10,43 | 10,44 | 10,4330 10,485 10,48 | 10,431 10,43 10,43| 10,48 
Media dei titoli del 6 dicembre 1985 
Rendita 5% 1935 . slo 0000 e e 104,675 | Buoni dol Tesoro 5 % (scadenza 1° gennalo 1958) . 103,825 
Reunnibilu 3,50 % 19368. . eee ee 09,728 Id. 5%» 1° aprile 1969). . 700,875 
ra. 250% (Rirostruzione) dl at ce e 88,025 Hd. 5% ( » 1° gennaio 197 970) i 101,05 
TA. h% {Rirhstimziona} i ne 99,125 Id. 5% » fo gennaio 1971). 101 
Td. 5% (Rit orma fondiaria) . + è + + è 99 — Ta. 5% » 1° aprile 1973). . 100,90 
ld. 5% (Città di Trieste) ie ana 9 Id. 5% » 1° aprile 1974) . . 100,85 
[d. 5% (Doni Esteri) ; a) ca 99,025 |B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1968) ; 100,45 
Finnni del Tesoro 5% (Scattenza 10 aprile 1966) e n 100,40 


Îl Contabile del 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Cambi médi del 


6 dicembre 1965 


Portafoglio lello Stéifo: Zobna 


1 Dollaro USA sets 000 000 a 824,83 
1 Dol'aro canadese... e. 0 5 è 0 00 +, 580,40 
1 Franco svizzero. Lo eg è00 0a 000 0 4 0 a 144,637 
1 Corona danese ‘o .0.0. + 0 e a e 0 0a 04 90,68 
1 Corona norvegese . + e. + e +. + 0 0, 87,481 
1 Corona svedese . .L0 + 0 + e è 0 +» 6 120,762 
1 Fiorino olandese . + + +. è. 0 + e 0 + a 173,3ìÌ7 


| 1 Franco belga . o +060e 00000000 0 0000 12;5 88 
È Franco francese 0.0 606 000 00 0000 127,492 
1 Lira sterlina . PS eee e 1750,275 
1 Marco germanico + 6 e 000 0000000 00060 156,18 
1 Scellino austriaco . Le 8060008 01 0 0 24,184 
1 Escudo Port. Lo Lise 0 eee 21,846 
T:Peseta SD ao ds ee a 10,432 


MINISTERO DELLA 


DIFESA - ESERCITO 


Visto il @ecreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 


Trasforimento dal Demanio pubblico, ramo Difesa-Esercito al 
patriraoniò dallo Stato del poligono di tîro delia « Pescaia », 
sito nel comune di Siena, 


Con decreto interministeriale n, 278 del 16 gennaio 1961, è 
stato «disposto il passaggio dal Demanio pubblico, ramo Difesa- 
Esercito, al patrimonio dello Stato del poligono di tiro a segno 
della « Pescaia », sito in comune di Siena, iscritto nel catasto 
del predetto Comune al foglio n. 39, particelle catastali nu- 
meri 133, 183 e 184, della superficie complessiva di mq. 20.670. 


(9425) 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Nomina del presidente del Monte di credito su pegno dî 
Fossonibrone, di 2 categoria, com sede in Fossombrone 
(Pesaro). 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Visto il regio decreto-legge 18 marzo 1936, n. 375, e succes- 
sive modificazioni; 

Visti la legge 10 maggio 1938, n. 745 ed il regio decreto 
25 maggio 1939, n. 1279; 


17 luglio ‘1047, n. 691; 

Visto il proprio provvedimento in data 18 settembre 1959, 
con il quale il sig. Olivio Casoli fu nominato presidente del 
Monte di credito su pegno di Fossombrone, di 2* categoria, 
con sede in Fossombrone (Pesaro); 

Visto il proprio provvedimento del 4 dicembre 1964, con 11 
quale il sig. Livio Spendolini venne nominato presidente del 
suindicato Monté in sostituzione del menzionafo sig. Casoli, 
scuduto dal mandato ed in situazione d'incompafibilità di 
cariche ai sensi dell’art. 6 della richiamata legge 10 màg- 
gio 1935, n. 745; 

Considerato che il predetto sig. Spendolini non na accet- 
tato la cifata carica e che, nel frattempo, la ricordata situa. 
zione d'incompatibilità del sig. Casoli è venuta a cessare; 


Dispone: 

Il sit. Olivio Casoli è ranfermata presidente Aél Monte di 
credito su pegno di Fossombrone, di 22 categoria, con sede in 
Fossombrone (Pesaro), cou decorrenza dalla data del presenta 
provvedimento e per la durata prevista dalle norme sfatutarie. 

Il presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ujficiate della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 29 novembre 1965 


Il Governatore: CARLI 


(9795) 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
kE DELLE FORESTE 


Proroga del termine per la presentazione delle domande di 
ammissione al concorso per titoli ed esami per il conferi- 
mento di quattro borse di studio in idrobiolegia e chimica 
idrobiologica. 


IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il proprio decreto in data 7 settembre 1965, pubblicato 
nella Gazzetta lifficiale n. 278 dell'$ novembre 1%3, con il 
quale è stato bandito un concorso per titoli e per esami per 
al conferimento di quattro borse di siudio, delle quali due ‘per 
la specializzazione in idrobiologia, a favore di laureati in 
scienze biologiche o in scienze nuturali e due per la specializ- 
zazione in chimica 1drobiologica, a favore di laureati in 
chimica; 

Visto l’art. 5 di detto decreto, con il quale viene fissato in 


giorn irenta, dalla data di pubblicazione del decreto stesso. 


nella Gazzetta Ufficiale, il termine per la presentazione delle 
domande d'ammissione; 

Ritenuta l'opportunità di prorogare di trenta giorni 1l 
predetto termine, al fine di assicurare, nell'interesse dell'Am- 
mimstrazione, una maggiore affluenza di candidati al concorso; 


Decreta: 


Il termine utile per la presentazione delle domande di am- 
missione al concorso, indicato nelle premesse, è prorogato di 
trenta giorni, per cui le domande stesse devono essere pre- 
sentate o fatte pervenire entro il giorno 7 gennaio 1968. 


Roma, addì 4 dicembre 1965 


IL Ministro: FERRARI AGGRADI 
(9820) 


MINISTERO 
DEI TRASPORTI E DELL’AVIAZIONE CIVILE 


Costituzione della Commissione esaminatrice del concorso per 
esami a dieci posti di ispettore di 2* classe in prova nel 
ruolo dsl personale tecnico della carriera direttiva dell’ispet- 
torato generale dell'aviazione civila. 


IL MINISTRO 
PER I TRASPORTI E PER L'AVIAZIONE CIVILE 


Vista la lesge 30 gennaio 1963, n. 141; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
na10 1957, n. 3; 

Visto il deereto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 688. 


Visto 11 decreto del Presidente della Repubblica 5 giu-: 


gno 1964, n. 567; 

Visto il decreto ministeriale in data 14 aprile 1965, regi- 
strato alla Corte dei conti il 25 maggio 1965, registro n. 2, 
foglio n. 310, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 161 del 
2 luglio 1965, con il quale è stato indetto un concorso per 
esain a dieci posti di ispettore di 2a classe in prova nel ruolo 
del personale tecnico della carriera direitiva dell'Ispettorato 
generale dell'aviazione civile; 

Considerata la necessità di nominare la Commissione 
esaminatrice per il concorso sopraindicato; 


Decreta: 


Arlicolo unico 
La Commissione esaminatrice per il concorso di cul al 
decreto ministeriale citato nelle premesse è costituita come 
segue: 
Presidente ; 
Trotta dott. Carmine, consigliere di Stato. 


| 
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Menti: 

Cattaneo prof. Carlo, ordinario di meccanica razionale 
néll’Università di Roma; 

Raithel prof. Aldo, ordinario di costruzioni di ponti nel- 
l’Università di Napoli; . 

Gristina ing. Giorgio, ispettore capo nel ruolo del per- 
sonale tecnico della carriera direttiva dell'Ispettorato generale 
dell'aviazione civile; 

Fossati ing. Vittorio, ispettore capo nel ruolo dél perso- 
nale tecnico della carriera direttiva dell'Ispettorato generale 
dell'aviazione civile, 

Segretario: 
De Gregorio dott. Erberto, consigliere di 12 classe. 


Alla predetta Commissione esaminatrice sono aggregati, 
per le prove di lingua straniera, i seguenti professori: 

Giacopino prof. Stefano, titolare di lingua e lctteratura 
francese nell'Istituto tecnico commerciale «Da Vinci» di 
Roma; 

Giglio prof. Vittorio, titolare di lingua e letteratura in- 
glese nell’Istiluto tecnico commerciale « Einaudi » di Roma; 

Lay Giordano professoressa Camilla, titolare di lingua 8 
letteratura tedesca nell'Istituto tecnico commerciale « Duca 
degli Abruzzi» di Roma; 

Muncinelli ved. professoressa Lidia nata Cavaliere, tito- 
lare di lingua e letteratura spagnola nell'Istituto tecnico com- 
merciale « Gioberti » di Roma. 

Ai predetti sarà corrisposto il trattamento previsto dal 
decreto del Presidente della Repubblica 11 gennaio 1956, n. 5. 

La relativa spesa graverà sul cap. 1322 dello stato di 
previsione della spesa del Ministero dei trasporti e dell’avia- 
zione civile, per il corrente esercizio finanziario e per un 
importo presumibile di L. 160.000. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Roma, addì 27 ottobre 1965 
Il Ministro: JERVOLINO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 12 novembre 1965 
Registro n. 4 bilancio Trasporti (Ispet. gen. aviazione clutle), 
foglio n. 152. — PANDOLFO 


(9278) 


UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI POTENZA 


Graduatoria generale del concorso al posto 
di veterinario condotto vacanti” nella provincia di Potenza 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 401 del 18 febbraio 1965, con Il 
quale è stato bandito pubblico concorso per titoli ed esami per 
il conferimento del posto di veterinario condoito vacante nel 
comune di Melfi: 

Visti ìi verbali della Commissione giudicatrice del concorso 
predetto, nominata con proprio decreto n. 12$9 del 29 mag- 
zio 1955; 

Visto il testo unico delle leggi san:tarie app:iovato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il regolamento approvato con regio decreto 11 mar- 
zo 1935, n. 281; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 otto- 
bre 1963, n. 2211; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


E’ approvata la seguente graduatoria di. merito dei concor. 
renti risultati idonei nel concorso in premessa specificato: 


1. Zolla Severino 3 + . punti 69,336 su 120 
2. Tripaldi Maria Nicola F . è » 66,616 » 
3. D'Annibale Aldo . è. è. è.» » 60,907" » 
4. Santarsiero Vito . +. e» è. >» 60,172 » 
5. Corrias Giuseppe sU * 100. » 58,948» 
6. Palma Giuseppe . x « » ‘ » 57,727 >» 
7. Ronchi Sabino +00 0 a >» 57,057 » 
8. Vecchione Fernando «è a è >» 66,137 » 
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9. Donato Pietro a . «+ punti 55,150 su 120 
10. De Lorenzo Antonio , È "a S » 51,715 » 
11. Marchetti Luca °° cen Sé ‘ » 50,846 >» 
12. Rondinella Mario . Pi 4 i s >» 50,577 » 
13. Volpe Benvenuto a è 1. » 49,500 » 
14. Santoro Michele , ‘ vi Pi » 49—- >» 
15. D’Aiuto Ludovico . «è Pi A » 45 » 
16. Del Po Pietro . , è 1 . » 44 — >» 
17. Iula Vincenzo « 2’ 3 1 » 43,925» 
18. Odobbati Vincenzo «è 4 è » 43,050 » 
19. Cappiello Renato 0000000» 3» 4— >» 
20. Buono Ferruccio . . i . . » 12 >» 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della provincia di 
Potenza e, per otto giorni consecutivi, agli albi dell'Ufficio del 
veterinario provinciale, della Prefettura e del comune di Melfi. 


Potenza, addì 26 novembre 1965 


Il veterinario provinciale: CAPUANO 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 3142 di pari data, con il quale è 
btata approvata la graduatoria di merito dei concorrenti risul- 
tati idonei nel concorso per il conferimento del posto di vete- 
rinario condotto vacante nel comune di Melfi; 

Considerato che la sede messa a concorso è unica; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il regolamento approvato con regio decreio li mar- 
80 1495, n. 2$i; 

Visto il decreto del Presidente della 
pre 1963, n. 2211; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Repubblica 23 otto- 


Decreta: 

Il sottoelencato candidato è dichiarato vincitore della con- 

lotta a fianco dello stesso segnata: 
Zolla Severino: Melfi. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della provincia di 
Potenza e, per otto giorni consecutivi, agli albi dell'Ufficio del 
veterinario provinciale, della Prefettura e del comune di Melfi. 


——————_m_É_——12zj[_ nc 


Potenza, addì 26 novembre 1965 


Il veterinario provinciale: CAPUANO 
‘(9445) 
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UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI PESARO E URBINO 


Costituzione della Commissione esaminatrice a posti di 
veterinario condotto vacanti nella provincia di Pesaro e Urbino 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il decreto di questo Ufficio in data 18 agosto 1965, 
n. 2723, con il quale è stato bandito il concorso per titoli ed 
esami a quattro posti di veterinario condotto; 

Ritenuta la necessità di procedere alla costituzione della 
Commissione esaminatrice; 

Viste le designazioni del Ministero della sanità, della Pre- 
fettura, dell'Ordine dei veterinari e dei Comuni interessati; 

Visto il regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 giu- 
gno 1955, n. 854; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 otto- 
bre 1963, n. 2211; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


La Commissione di cui in premessa è costituita come segue: 


Presidente: 
Formicola dott. Giovanni, direttore di divisione del Mi- 
nistero della sanità. 
Componenti: 
Semprini dott. Mario, vice prefetto ispettore; 
Piersimoni dott. Pietro, veterinario provinciale capo; 
Bisbocci prof. Giovanni, docente di ruolo di anatomia 
patologica; 
Monti prof. Franco, docente di ruolo di clicina medic. 
veterinaria; 
Rosaspina dott. Vito, veterinario condotto. 
Esplica le funzioni di segretario il dott. Pietro Ciacco 
facente funzioni direttore di sezione del Ministero dell’interno. 
La Commissione inizierà i suoi lavori non prima di un 
mese dalla data di pubblicazione del presente decreto nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avrà la sua sede in 
Pesaro per la valutazione dei titoli e per le prove di esame. 
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
e, per otto giorni consecutivi, all'albo di questo Ufficio, all'albo 


si 


pretorio di Prefetiura e all'albo pretorio dei Comuni interessati, 


(5) 


Pesaro, addì 25 novembre 1965 


11 veterinario provinciale: TORNIMBENI 
(9444) 


TTT: 


UMBERTO PETTINARI, direttore 
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